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NOTE PRELIMINAIRE 

La .mission faisant l'objet du présent rapport a été demandée 

â l'Organisation des Nations-Unies pour le développement industriel, 
par le Gouvernement de la République du Zaïre au titre des Services 

Industriels spéciaux. La^lurée totale en a été de six semaines,  temps 
de briefing, de-briefing, voyages et  rédaction du rapport compris 
(voir annexe n°1). 

Cette mission, dont il convient de souligner le caractère ex- 
ploratoire et préparatoire, a permis d'étudier les conditions d'éta- 

blissement et de faisabilité d'un système national d'information et 
de documentation industrielle au Zaïre. 

L'expert a pu, au cours de son séjour, inventorier les activi- 
| tés des différents organismes et institutions s'occupant de dévelop- 

pement industriel dans le pays  (particulièrement li Kinshasa) en étu- 
diant également leurs méthodes et leurs sources d'information. 

Elle s'est attachée par ailleurs à identifier les futurs uti- 
lisateurs de l'information industrielle et à leur faire définir leurs 
besoins. 

C'est la confrontation entre les données fournies sur le premier 
point et les résultats de ses investigations sur le second qui, com- 

parée aux extraordinaires possibilités de développement d'un pays dont 

les ressources potentielles sont varices et constituent de véritables 
richesses, qui l'a amenée à élargir et rehausser la notion d'établis- 

sement d'un tel système, très au-delà d'un modeste service,  aux moyens 

d'action limités, situé dans le cadre restreint d'une simple instance 
administrative. 

Le problème de la position à prendre ñ l'égard du Service do 
Promotion Industrielle, qui avait été défini, pour cette mission, com- 
me l'organisme de rattachement, ne s'est pas pose, ce service n'ayant 

pas, a l'heure actuelle d'existence ou d'action réelle, ce qui d'ail- 
leurs ne présume en rien de son avenir. Un élément important, dans la 

tffe 
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dynamique de l'action de développement industriel, serait de lier les 

activités d'Information industrielle â celles de Promotion et 

l'appui qu'elles pourraient, réciproquement, se donner en renforcerait 
les résultats. Il paraîtrait même assez aberrant d'envisager la mise 

en oeuvre des unes sans que les autres se développement parallèlement. 

Le présent rapport se propose : 

- de rendre compte des résultats des investigations menées dans 

lu. cadre des réalités zaïroises  : administrations, entreprises grandes, 

moyennes ou petites, statistiques de différentes origines,  instruments 
de références divers, etc., 

- de conseiller sur l'importance ,__la position et la structure à 

donner au système d'information à mettre en place pour qu'il soit réel- 
lement efficace, 

- de proposer des définitions de postes tant pour le^personnel 

zaïrois destiné à assumer le fonctionnement durable du système que pour 
le personnel d'experts temporairement fourni par l'O.N.U.D.I. On pour- 

ra également tenter de préciser les profils requis pour remplir les 
différentes fonctions définies. 

- d'envisager les nécessités budgétaires entraînées par la mise 
en place d'un projet en ce qui concerne aussi bien les investissements 

de base que les dépenses courantes (personnel, matériel, fournitures, 

'•••}» 

- de recommander l'acquisition d'un matériel technique approprié 
et nécessaire au fonctionnement du système, ainsi que l'emploi de maté- 

riel existant (particulièrement dans le domaine de l'informatique), 

- de définir les types de .documents de base devant absolument 
entrer dans le système, ainsi que le genre de traitement qui devra 
leur être appliqué, 

- de fournir les principaux éléments susceptibles de pennet tre la 
préparation éventuelle d'une requête d'assistance auprès de l'O.N.U.D.I 

en vue de l'exécution d'un projet si celui-ci est demande par le 
Gouvernement. 
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SYNTHESE DU RAPPORT 

(Résumé) 

Bien que, la durée totale de cette mission étant de six semai- 

nes, le temps nécessaire aux briefing, dc-briefing, voyages et réduc- 

tion du rapport ait réduit mon séjour, au Zaire même, à environ quatre 

semaines, j'ai pu y avoir de nombreux et fructueux contacts qui m'ont 

permis d'appréhender assez largement les réalités de ce pays pour que 

je puisse clairement en évaluer les besoins et les possibilités dans 
le domaine de l'information industrielle. 

Un certain nombre de corollaires sont à prendre en compte pour 

définir les options souhaitables dans ce cadre national. 

Le premier concerne les dimensions de ce pays, un des plus 
étendus d'Afrique, qui comprend, de ce fait, des zones équatoriales 

et tropicales dont les ressources sont variées. Sa superficie est telle 

qu'elle entraîne une diversification extreme sur bien des plans : géo- 
graphique, géologique, climatique, humain, etc. 

Ses richesses naturelles sont exceptionnelles et multiples. 
Pour ne mentionner que trois d'entre elles : ressources minieres, cù, 

en 1973 et au plan mondial, le Zaire se classait en tête pour le co- 
balt et le diamant naturel, cinquième pour le cuivre et retain ; res- 

sources agricoles favorisées, dans certaines régions, à la fois par 

la nature du sol et le climat ; ressources énergétiques, enfin, puis- 

qu'â l'issue du colloque sur la coopération économique en Afrique 

Centrale qui s'est tenu à Addis-Abeba en 1971, la République du Zaïre 

apparaissait comme le pays le plus riche en potentiel hydro-électrique 
du continent africain. 

Ceci entraîne, bien entendu,'qu'une action d'industrialisation 
serait possible dans un grand nombre de secteurs d'activités. 

Pour les entreprises elles-mêmes, il faut considérer qu'outre 
la diversité de leurs types d'activités, elles se caractérisent aussi 
par un éventail très large dans leurs dimensions. 

i 
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On voit déjà" apparaître,  ici, toutes les données qui vont dé- 

finir der. besoins s'établ issant dans des domaines et â des niveaux 

extrêmement varies et nombreux. 

On doit tenir compte, également, de l'existence de structures 

administratives complexes, appelées, de plus, ä faire l'objet d'un 

certain nombre de remaniements découlant des nouvelles mesures gou- 

vernement:! 1er, et dont on a déjà vii les premiers effets. 

De plus il faut souligner l'intervention,  dans le domaine con- 

cerné,  d'un nombre non négligeable d'organisations à caractère public, 

semi-public ou privé, qui  ont. été amenées à créer (ou se préparant à" 

le faire) des imités de documentation directement ordonnées aux néces- 

sités de leur fonctionnement. 

Toutes ces observations font apparaître clairement que tout 

dans ce pays a,ou aura,des dimensions telles qu'on ne saurait préten- 

dre satisfaire à ses besoins en information, particulièrement celle 

qui  a trait il l'industrialisation, avec les seuls moyens que pourrait 

réunir un service classique, de dimensions limitées et dépendant d'une 

instance contraignante qui, par ses propres limites,  restreindrait 

celles de l'unité d'information et de documentation. 

Il faut donc envisager lucidement les choses : un service d'in- 

formation industrielle ne constituerait, pour le Zaïre, qu'un support 

insuffisant, et par conséquent  inefficace, aux potentialités promotion- 

nelles de son industrialisation.  Il serait vain,  également, de préten- 

dre qu'un développement ultérieur, non limité,  pourrait pennettre de 

satisfaire à tous les besoins qui se développeront et se manifesteront 

dans les décades à venir.  Un instrument trop lourd et mal conçu au 

départ peut battre en inefficacité celui, trop léger, mais qui conserve 

une certaine souplesse. Pc plus,  il constitue toujours la solution la 

plus onéreuse et la moins  rentable. 

Puisque des unités d'information ou de documentation existent 

ou seront créées, pour satisfaire aux besoins spécifiques d'une gamme 

tres lai ge d'utilisateurs,   la solution serait de coordonner leurs ac- 

tivité.«-    C-j:.:\ évitcuit le double emploi,  si répandu, ci qui engendre 



- 6 - 

tant de frais inutiles, tant en ce qui concerne l'acquisition des do- 

cuments que les dépenses entraînées par leur traitement et leur con- 

servation. De plus,  le problème principal qui paraît se poser, dans 

ces unités, est celui des méthodes et techniques ä adopter, sans que 

par ailleurs on ait encore pensé a définir les types de produits docu- 

mentaires à obtenir. 

La création,  l'organisation et la mise en place d'une unito 

centrale de coordination et d'assistance permettrait l'établissement 

d'un mini-réseau d'information industrielle qui, par la qualité et 
l'harmonisation de ses échanges permettrait,  réellement, de satisfaire 
â une demande qui ne saurait manquer de connaître un grand développe- 

ment. Ceci devrait être d'autant plus vrai que, l'unité centrale étant 
libérée de l'obligation de traiter elle-même une information par trop 

sectorielle ou de détail, pourrait s'attacher à développer une double 
action de prospection des sources d'information (sur lesquelles elle 

informerait ses correspondants) et de diffusion des informations re- 

cueillies, pour répondre non seulement à toutes demandes possibles 
mais encore les susciter par des actions d'animation diverses (visites, 

réunions, projections, entretiens, etc.). 

Les plus hautes instances, dans le pays, se sont penchées sur 

les problèmes de l'information, en général, et y sont très sensibili- 

sées. Il est, certainement, l'un de ceux qui sont les plus intéressés 

par la création d'un système national d'information du type défini 
par la Conférence intergouvemementale sur la planification des infra- 

structures nationales en matière de documentation, de bibliothèques 

et d'archives (NATIS),  système qui est  destiné â s'intégrer tout natu- 

rellement, le moment venu, dans le système mondial UN1SIST. C'est par 

ce moyen que tout  pays participant aura accès à toute l'information 
scientifique et technique disponible dans le monde. Le réseau spécia- 

lisé en information industrielle devrait être une entreprise-pilote 

qui ouvrirait la voie au développement d'autres roseaux spécialises au 

Zaïre, mais pourrait aussi servir d'excr,<ple a d'autres pays en déve- 

loppement qui connaissent ou connaîtront les mêmes problèmes. 
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Toutes les personnalités rencontrées au cours de cette mission, 

et parmi elles particulièrement celles qui occupent les plus hautes 

fonctions, ont été favorables à la définition d'un tel projet. Il ap- 

partiendra au Gouvernement tie décider de la situation de l'Unité 

Centrale tic coordination dans l'organigramme de l'Administration 

zaïroise.   Tour  ma part,   je me pennets d'émettre le voeu qu'elle puisse 

être rattacher, à  la plus haute  instance ayant pouvoir de décision dans 

Jes affaires contribuant  au développement du pays.  Il s'agit, dans mon 

esprit,   et  dans   l'étal   actuel,  du Service du Plan auprès de la 

Présidence de   la République,   lequel  présente, de surcroît,  l'avantage 

de pouvoir assurer des  liaisons rapides et directes avec le Service 

de 1 ' Infoi mat i que qui  s'y trouve également et interviendrait, pour une 

large pai!,  dans  le traitement et   la  recherche de l'information. 

Voici comment peuvent  être définies les grandes lignes de ce 

projet  : 

UNIÏIj CI.\TRAI,n Dh ŒSTION IT DP COORDINATION 

- rattachée au Service du Plan. 

- située à  Kinshasa,  soit, dans vin bâtiment spécialement conçu 

pour elle,  soit  dans un des nouveaux immeubles administratifs dont la 

const nietion est   prévue  (World Trade Center ?). 

- disposant  de moyens de connection informatique sur le plan na- 

tional et pouvant  être étendus a des relations internationales. 

- équipée de matériel moderne de documentation, de diffusion et 

de moyens audio-visuels. 

- collectant,  traitant: et conservant tous documents,de références 

ou non, ayant un cai act ère d'intérêt général dans le domaine de l'infor- 

mation industrielle. 

- établissant et  tenant  à jour tous les  instruments d'orientation 

dans le réseau  (fichiers,  lépertoires,   index, bibliographies, etc.). 

- gérant "intellectuellement" le réseau, en définissant les mé- 

thodes, les techniques, les règles de présentation, le langage docu- 

mentaire, etc. 

- assistant   les Unités rattachées au reseau dans toutes les opé- 

rations di1 mise en route, tie fondation et de mises au point. 
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I 

Personnel nécessaire : 

. 1 chef de projet, 

. 2 ingénieurs industriels organisateurs, 

. 2 documentalistes (dont 1 spécialiste en informatique documen- 

taire, â moins que le chef de projet, lui-môme, ne soit compétent dans 

ce domaine), 
. 1 assistant documentaliste (peut être supprimé si personnel 

local déjà formé). 

- Personnel_de_çontrepartie_zalrois : 

. 1 chef de service, 

. 1 adjoint ingénieur ou de bon niveau technique, 

. 1 adjoint documentaliste, 

. 2 aide-documentalistes, 

. 3 secrétaires ou sténo-dactylos, 

. 2 appariteurs-manutentionnaires. 

La durée du projet d'assistance des Nations-Unies devrait être 

de cinq ans, au moins,quatre en tout cas. 11 devrait comporter, outre 

l'envoi des experts, l'octroi de bourses pour la formation du person- 

nel zaïrois des trois premiers niveaux, formation qui devrait, pour 

la majorité, être prévue avant le démarrage du projet. Il prévoirait 

également la fourniture du matériel technique spécialisé qui sera dé- 

taillé dans le rapport. Enfin, et pendant toutes les aimées de durée 

d'assistance, un budget devrait être fourni pour les achats de docu- 

ments en provenance des pays étrangers, particulièrement tros indus- 

trialisés, et pour les abonnements aux publications courantes de base 

qu'elles soient primaires ou secondaires. 

Le Gouvernement zaïrois devrait, pour sa part, assiancr la cha ige 

des salaires du personnel zaïrois (pouvant être choisi parmi des fonc- 

tionnaires déjà en poste), ceux de la fourniture du mobilier de bureau 

classique, l'hébergement dans des locaux appropriés et le budget de 

fonctionnement courant, ainsi que les frais d'entretien et de mainte- 

nance. ]JC coût du traitement informatique pourrait entraîner une con- 
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vention compensatoire avec l'O.N.U.D.I., celui-ci se chargeant, par 
exemple, de l'achat des bandes produites et enregistrées a l'étranger 

et en fournissant pour 1'enregistrement des données locales. 

UNljTIiS SPliCIALISIiliS KATTACM-nS AU RI-SEAU 

- dépendant d'organisations ayant leur propre budget (Statisti- 

ques, Economie Nationale, 0P1-Z, ANKZA, SK1-L, S0FID1Ì, ONRD, Centre 

International du Commerce, etc.) celles-ci en assument la charge fi- 
nancière, mais mie aide pourrait leur être accordée pour les dépenses 
entraînées par l'intégration dans le réseau (ä prévoir dans le projet 

O.N.U.D.J.).  Ic problème est que leur nombre actuellement repérable 
n'en saurait être limitatif.  L'aide financière pourrait être limitée 

aux éléments de départ. 
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I. ORIGINE ET RENSEIGfCMTS COTBEÍTAIRES 

Le Commissariat d'Etat à l'Economie Nationale de la République 
du Zaïre s'est, dans les dernières années, préoccupé de la création 
d'un organe national d'information et de documentation industrielles. 

En liaison avec le Résident Représentant du Programme des Nations- 
Unies pour le Développement à Kinshasa, et ses différents services 

et experts, il a demandé l'assistance d'un expert pour étudier la 
faisabilité et les conditions d'établissement d'un système national 
permettant, de plus, de recommander un programme d'assistance supplé- 

mentaire pour l'exécution du projet, si celui-ci voyait le jour. La 
note préliminaire à ce rapport rend compte des conditions dans les- 

quelles il a été nécessaire et utile de développer cette mission. La 

synthèse qui est faite du rapport global permet, elle, de connaître 
les raisons pour lesquelles le projet de service d'information et de 

documentation industrielles primitivement prévu semblerait devoir 

être abandonné en faveur de la mise en place d'un petit réseau auquel 

il s'agirait de fournir une Unité centrale de coordination qui serait 

installée avec l'assistance de l'O.N.U.D.I. 

A. JUSTIFICATIONS DU TROUT 

La République du Zaïre ne connaît pas une situation très dif- 

férente do cello qui s'est établie pour la généralité des pays 

d'Afrique se trouvant au sud du Sahara.  La population zaïroise, qui 

approcherait actuellement les 25 millions d'habitants, vit essentiel- 

lement dans une économie de subsistance, c'est-â-dirc que 77 % de sa 

population environ vit encore et uniquement du produit de son 
agriculture. Cependant, ime enquête sur les entreprises, effectuée 
en 1969-1970 par le Département de l'Lconomie Nationale, identifiait 
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déjà plus de 1.447 entreprises agricoles, industrielles et commercia- 
les. 

L'industrialisation du Zaïre, autrefois, était essentiellement 
polarisée sur les secteurs minier et métallurgique, ce qui se comprend 
aisément lorsque l'on mesure les richesses exceptionnelles de ce pays 
du point de vue géologique. La dernière guerre mondiale, qui l'a par- 

tiellement coupe de 1'Europe pendant de nombreuses années, a favorisé 

la production locale de biens de consommation, de biens intermédiai- 
res et de matériel d'équipement. Pendant les trois dernières décen- 

nies, on a vu se développer, au Zaïre, un mouvement d'industrialisa- 
tion relativement poussé. 

Un certain nombre de problèmes se posent lorsqu'il s'agit d'ap- 

précier le niveau d'industrialisation, car les sources auxquelles on 
peut puiser sont diverses, et les renseignements fournis ne se recou- 

pent pratiquement jamais. Qu'il s'agisse d'estimer sa contribution a 

la formation du produit intérieur brut, ou l'importance de la main 

d'oeuvre employée par l'industrie, que l'on se base sur les récentes 
statistiques extraites du rapport annuel de la Banque du Zaïre, que 

l'on s'appuie sur l'enquête sur les entreprises effectuée par le 
Département de l'Uconomic Nationale (1969-1970), on se trouve en face 

de contradictions dues sans doute principalement au fait que les ba- 
ses de raisonnement et que les unités définies comme objets d'étude 

sont différentes dans chaque cas  ; aussi est-il  apparu opportun de 

réfléchir aux possibilités du développement industriel au Zaïre, en 

considérant les différents textes élaborés pour le Séminaire sur la 

Planification et les Projets, qui s'est déroulé à N'Sclé du 7 juillet 
au 29 août 1975 (on donnera en dernière annexe il ce rapport la liste 

des documents qui ont été consultés, mais que l'on ne peut se permet- 

tre de reproduire sans l'autorisation formelle des autorités zaïroises 
responsables). 

Les rapports auxquels il vient d'être fait référence considè- 

rent le secteur industriel au Zaïre sous deux aspects : les problèmes 
techniques et économiques d'une part, et les problèmes d'organisation 
d'autre part. 
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En ce qui concerne les problèmes techniques et économiques, on 

s'est efforcC d'y faire le point sur la place de l'industrie dans 
l'économie nationale et sur ses différentes composantes. Ce travail 

met l'accent sur une grande diversification des activités : aux in- 

dustries d'extraction et de traitement des métaux non ferreux, aux 
agro-industries et aux industries de transformation tournées vers le 

marché intérieur, reviennent nettement les premières places. Ces ac- 
tivités se trouvant actuellement réparties entre deux sphères géo- 

graphiques privilégiées, qui sont la zone de Kinshasa et celle du 
Shaba, vers lesquelles sont dirigés la presque totalité des investis- 

sements.  La place de l'industrie zaïroise clans l'économie nationale 

a été appréciée de différents points de vue : production, emploi, 

développement régional et promotion des Zaïrois. 

D'après les comptes de l'économie nationale, la valeur ajoutée 

industrielle en 1972 aurait été de 328 millions de zaïres (24 % du 
P.I.B. et 28 % du P.I.B. commercialisé). Malgré cela, la contribution 

de l'industrie à la création d'emplois reste très insuffisante ; elle 

atteignait 167.000 d'après l'enquête de 1970 et demeure actuellement 

inférieure a 200.000. Tar contre, la promotion des Zaïrois aux postes 

de direction s'est accélérée et on comptait, toujours d'après la même 

source, pour 559 entreprises, 1945 cadres de direction. Néanmoins, 
l'industrie zaïroise demeure très largement tributaire de l'encadre- 

ment technique et de la technologie étrangère (plus de 3.000 agents 

de maîtrise étrangers d'après cette même enquête). 

Cependant, les perspectives d'industrialisation au Zaïre, tel- 

les qu'elles apparaissent très rapidement à un observateur attentif, 

et telles qu'elles sont définies dans les travaux préparatoires au 

Séminaire sur la Planification, sont extrêmement encourageantes, hes 
potentialités sont considérables tant en ce qui concerne les ressour- 

ces naturelles qui sont d'une richesse telle qu'elles apparaissent 
comme très significatives meine â l'échelle internationale, ainsi que 

les potentialités humaines, puisque la population zaïroise est nom- 
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breuse et relativement jeune, permettent d'espérer pour l'avenir un 
très grand développement de ce pays. 

a) \A diversité des climats et des sols rend possible une très 
grande variété de productions agricoles. 

b) Ces mêmes conditions permettraient un développement de l'éle- 
vage comprenant la multiplication des espèces représentées. 

c) On trouve au Zaïre la plus grande superficie de forôts tropi- 
cales  (au moins la moitié des réserves forestières de l'Afrique). 

d) Du point de vue minier,  la production de cuivre du Shaba est 
la septième du monde. Les réserves sont telles que l'on peut les esti- 

mer il plus de soixante fois la production prévue mondialement en 1980. 

Le Zaïre est le premier producteur de cobalt et de diamnnt 
industriel et produit également une gamme étendue de métaux (dont 

certains rares) et minéraux : étain, zinc, manganèse, cadmium, or, 

argent, wolfram, etc. Les prospections et recherches en cours peuvent 

laisser espérer des perspectives intéressantes également pour le fer 
et le nickel. 

e) Dans le domaine énergétique, le potentiel hydro-électrique du 
Zaïre lui assure des réserves inépuisables qui lui permettent de né- 
gliger le charbon et le pétrole, ressources limitées et coûteuses. 

f) linfin, les découvertes récentes de gisements pétroliers au 
la. <>c de la côte atlantique, ainsi que les travaux de reconnaissance 

et d'exploration d'hydrocarbures dans la cuvette centrale, laissent 

présager des possibilités d'autonomie complète pour le pays. 

'• Lcs_rçssoyrçes_humainos 

La moitié de la population globale du Zaïre, qui excède 24 mil- 
lions d'habitants, est âgée de moins de 18 ans, ce qui représente 

d'une part une possibilité de main d'oeuvre abondante, et d'autre 

part peut assurer, sur le plan national, des débouchés convenables 
aux produits d'industries modernes de masse. 
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* • î^§_g1)staçles_et_les_propositions_pour_wc_strat6^ 

déyçloppemçnt_industriel 

Les autorités zaïroises sont parfaitement conscientes et réso- 

lues en face des obstacles qui limitent le développement industriel 

au Zaïre. Outre les contraintes financières dont l'étude revient ä 

un autre genre d'expertise, on voit apparaître : 

a) la faiblesse du développement économique d'ensemble ; 

b) la pénurie des cadres techniques zaïrois qui fait que, du 

point de vue de la technologie, l'industrie zaïroise reste très tri- 

butaire de l'étranger ; 

c) une insuffisance de l'administration industrielle. 

Toutes les propositions pour une stratégie de développement 

industriel suscitent et susciteront des problèmes d'organisation. Si, 

9 ces problèmes d'organisation, on ajoute les problèmes d'information, 

technologique cités plus haut, ainsi que ceux liés à la formation 

d'un personnel national compétent, on débouche inévitablement sur la 

nécessité de créer et d'organiser au Zaïre un système national d'in- 

formation permettant de satisfaire à tous ces besoins. 

B. CADRE INSTITUTIONNEL ET Pli TRAVAIL 

1 • Burçau_du_Présidcnt_2_§Çiyiçe_du_Plan 

Directeur du Bureau du Président - Citoyen Bisen«imana Rweina 

Conseiller et Chef du Service du Plan - Citoyen Pcmbelc Zi Vita 

Division Développement Régional - Citoyen Pinganayi 

Division Industrie (Analyse des Projets) - Citoyen Mttngamakuba 

Division Projection d'Emploi - Citoyen Nsele 
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2. p6l>artÇment_dcs_Affairçs_ntrangères_et_de_la_Çoop6ration 

Commissaire d'Etat - Citoyen Mandungu Bula Nyati 

Conseiller - Citoyen Bulambo Mwenda 

Directeur General - Citoyen Bagbeni Adeito Nzengeza 

Directeur Coopération Internationale - Citoyen Kutcndakana Pumbulu 

Chef de Division, Coopération Multilatérale - Citoyen Mutombo Mwilanibwe 

Chef de Bureau a.i. Documentation - Citoyen Mpasi 

3. Détgrtement_du_Portefeuillç (en cours d'organisation) 

Commissaire d'Etat - Citoyen Mambu ma Klienzu Makwala 

4. pépartement_de_r[xonomiçNationale 

Commissaire d'Etat - Citoyen Tshimpumpu Kaninda 

Conseiller - Citoyen Mutombo Nsonsola 

Directeur Général - Citoyen Ngongolo Tshiama Ntabi 

Directeur, Direction des Etudes - Citoyen Peki Kana Kwala 

Directeur, Direction Economie Générale - Citoyen Midcso Nkingi 

Directeur, Direction des Investissements - Citoyen Másele la Lobato 

Directeur, Direction de l'Industrie - Citoyen Makiona ma Bazuzi 

H 

5. DépartementdçsMinçs 

Commissaire d'Etat - Citoyen D'Zbo Kalogi 

Conseiller - Citoyen Kapendi Sakabwang 

Directeur Général - Citoyen Kitcnge ya Nusengwa 

Direction des Mines - Citoyen Nunga 

6. pégartement_de_l¿Agriculture 

Commissaire d'Etat - Citoyen Kayinga Onsi N'Dal 

Conseiller - Citoyen Kizunga 

Directeur Général - Citoyen Mukendi Mbuyi Tshingoma 

7. pép^rtçmçnt_du_Ç«jBT)erçe 

Commissaire d'Etat - Citoyen Mataa Nkumu 

Conseiller - Citoyen Penga 

Directeur Général - Citoyen Musafiri Otcpa 



mm 

- 17 - 

Délégué General - Citoyen Ntika Nkumu 

Directeur, Secrétariat de la Politique Scientifique - Citoyen Vuvu 

Directeur Scientifique CRIAC, (Lubumbashi) - Citoyen Lofoli 

15. Institut_National_dç_la_StaHsUgueJINS2 

Directeur Scientifique - Citoyen Nzeza Zi Nkanga 

Directeur, Statistiques Economiques - Citoyen Bokcmposila 

16. ln|}titut_de_Reçhçrçhes_Sciçntifigue 

ÎIRSAÇÎ 
Chef d'Agence, Bureau de Kinshasa - Citoyen Lcmba Buanga 

17- Qffiçe_Nayonal_de_p^velgrjrjement_de_l^ 

Directeur Général - Dr. Mpiana Ycnga Di N'Tu 
Directeur Général Adjoint - Dr. Lokolo Jfula limpempe 

18. Inst i tyï_b'i!îi2D2LL'2lJr_l_L-Î^ê_2Ll?JÍ22b2I2l12JteE2n2!!)i9L,£§ 

Directeur Général - Citoyen Ngondo Mujugwo 
Directeur, Bureau de Liaison, Kinshasa - Citoyen Mafuila K Muayi 

19. 9ÍÍÍ22_í]25_C2!:ÍÍ2§_§Dír2PIÍ§2§_?LlIl"2Í§2§_ÍQCü21 
Directeur Général - Citoyen Kiakwama Kia Kiziki 

20. SociétéNationaledcSidérurgie 

Directeur Général - Citoyen Mambu Panda 

Directeur Général - Citoyen Kazadi Mamou 

Directeur Général Adjoint - M.  Louis Fortuit 

22. ynion_NaUonalc_dcs_Travaillcurs_cJu_Za^ 

Secrétaire Général, Conmissaiic Politique - Citoyen Kikongi di Mwinsa 
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C. DISPOSITIONS CONCERNANT LIS ACTIVITES FUTURES 

Avant le 30 novembre 1973, le secteur industriel était, au 

Zaïre, un monopole de sociétés étrangères. Celles-ci travaillaient, 

normalement, en vase clos et avaient, soit par les sociétés des pays 

industrialisés auxquels elles se rattachaient, soit par le biais de 

leurs fédérations, un approvisionnement en information et documenta- 

tion industrielles qu'elles conservaient jalousement sous le sceau 

du secret de rabrication. Pour conquérir son indépendance,  le Zaïre 

a procédé à une radicalisation systématique destinée â lui permettre 

la maîtrise de son économie. On trouve nctuellcment,  à la tête de 

chaque entreprise, un délégué zaïrois assisté d'un adjoint et aide, 

pour la gestion courante, par un comité composé des membres du person- 

nel zaïrois (technique et de direction). 

Par ailleurs, une commission de contrôle comprenant un commis- 

saire politique, un syndicaliste et un magistrat, fonctionne pour 

chacune des branches regroupant des industries d'activités similaires. 

Ce n'est pas d'emblée que l'on peut acquérir l'ensemble de 

l'expérience et des connaissances qui permettent de maîtriser une 

situation aussi riche en potentialités, mais aussi complexe dans ses 

réalités. C'est par la diffusion la plus largement comprise et par 

l'instauration d'échanges aussi fructueux que possible, soit au plan 

national, soit au plan international, soit avec les pays étrangers 

en situation comparable ou très industrialisés, que l'on peut compen- 

ser une inexpérience certaine et permettre la découverte assez rapide 

et complexe des connaissances nécessaires à la maîtrise des différent? 

problèmes qui peuvent se poser dans les perspectives de l'industria- 

lisation. 

Un système d'information et de documentation industrielles 

bien conçu et adapté aux besoins spécifiques du Zaïre devrait permet- 

tre de fournir : 

1. aux dirigeants et responsables ii l'échelon national les rensei- 

gnements statistiques et autres ayant trait il la situation dans leur 
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fi . D6D9rî£??5DÎ.lESYSffiLÌÌiMiÇS-SÎ-l.li^DgSSBSDLÎU-TsrEiîSirS 
Commissaire d'Etat - Citoyen Takizala Luyanu Musijnbingi 

Conseiller - Citoyen Sbafali Busiku Bwa Kirhcro 
Secrétaire Particulier - Citoyen Kisuka Pululu Zi Kabangu 

Directeur Général - Citoyen Kibangula Kia Makonga 

9« D6partçment_desjransr£rt^ 

Conmissaire d'Etat - Citoyen Inonga Lokonga L'Orne 

Conseiller - Citoyen Yoka Shura 
Conseiller Teclinique - Citoyen Katjuya 
Directeur Général - Citoyen Massaka-Mavungu 

10. DÇnnrteinent_de_rEnergie 
Commissaire d'Etat - Citoyen Muntu Kakubi Tshiondo Kabanza Wa Mintengc 

Conseiller - Citoyen Kitenge Lutula 
Directeur General - Citoyen Kawanda Ntsielol 

11. Soçiété_NaUçnale_dlEleçt^ 

Directeur Général - Citoyen Nzeza Mankunsi 
Directeur, Direction de Production - Citoyen Mlxifiimoya-Tshomba 

Directeur, Direction de Distribution - Citoyen Kyindu-Kitcngc 

12. LaJJjGinnSO 
Directeur Général - Citoyen Tshiongo 
Directeur, Direction Technique - Citoyen Ngainboma Mikoko 

13. Université_Nationale_du_Zaïre 

a) Rectorat 
Recteur - Mgr. Tshibangu Tshishiku 

Pro-Rcctcur - Citoyen Nembi Kakese 

b) Campus 

- Kinshasa 

- Kisangani 

- Lubumbashi 

c) Instituts Supérieurs 

Ú 
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propre pays (démographie, géologie, agronomie, richesses naturelles, 
implantations industrielles, infrastructures de transport, etc.) et, 

au plan international, tous ceux qui leur permettraient de se situer 

dans le mouvement économique mondial, en exploitant au mieux les 

possibilités de leur pays (économie, commerce international, finances, 
etc.) afin d'en favoriser la croissance ; 

2. pour les nouveaux dirigeants zaïrois du secteur industriel, 
les renseignements sur les techniques et mécanismes de gestion d'en- 

treprises, ainsi que tous ceux, économiques, financiers, juridiques, 

leur permettant d'orienter leur politique du développement ; 

3. pour ces mêmes dirigeants, et aussi pour leurs collaborateurs 
techniques, une documentation technologique sur les matières premières, 

les produits, les méthodes et les techniques applicables dans tous 
les secteurs pouvant être créés et développés au Zaïre. 

4. De surcroît, le patrimoine national industriel connaissant, 

dans toutes les branches, un vieillissement extrêmement dommageable : 

•les machines et les matériels sont généralement en état de vétusté 

très poussée ou encore en obsolescence totale,  il conviendrait donc 
de fournir, sur ceux qui sont disponibles dans le monde, leurs carac- 

téristiques et performances, ainsi que leurs conditions d'acquisition, 

une information aussi détaillée et complete que possible. 

Il serait facile d'ajouter, à ces éléments importants et prin- 

cipaux, quantité d'autres ayant trait ñ l'industrie et à l'industria- 
lisation, mais ceci apparaîtrait clairement lorsque seraient établis 

des plans définitifs pour la mise en marche d'un projet. 

D. SITUATION ACTUELLE EN MOTI ERE D'INKJKMATION INDUSTRIELLE- 

Comme nous l'avons vu lorsque nous avons présenté le cadre 
institutionnel et de travail, les organisations intéressées par la 

promotion industrielle, et donc par l'information pouvant aider â 
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cette promotion, sont nombreuses. Certaines d'entre elles ont déjà 

organisé, en leur sein, dss unités de documentation, pour la plupart 

très petites et embryonnaires, qui n'ont pour l'heure d'autre ambi- 

tion que de satisfaire aux besoins les plus immédiats des organisa- 

tions dont elles dépendent. 

D'autres organisations, soit parce qu'elles sont de création 

trop récente (le Portefeuille,...), soit parce que leurs activités 

n'ont pas encore atteint un développement suffisant, tout en sachant 

parfaitement qu'elles auront des besoins en information internes, 

n'ont pu encore créer de services propres. La plupart d'entre elles 

l'ont cependant déjà fait figurer dans leurs projets. 

Dans le premier cas, les unités existantes souhaiteraient bé- 

néficier d'une aide et de conseils qui leur permettent de s'organiser 

rationnellement, d'appliquer des méthodes et d'employer des techni- 

ques modernes assurant la rentabilité et la bonne exploitation de 

leurs fonds. Si la création d'un réseau avec une Unité centrale de 

coordination pouvait leur permettre d'établir, avec les autres unités 

intéressées, des échanges bases sur des définitions communes, elles y 

seraient toutes extrêmement intéressées. Pour les secondes, leur pro- 

blème est précisément de savoir comment s'y prendre pour créer une 

unité de documentation. Cette même Unité centrale serait à même de 

les aider largement dans une période de démarrage, en les introdui- 

sant d'emblée aux méthodes et pratiques communes â l'ensemble du ré- 

seau que cet accord permettrait de créer. 

Il s'agirait, en somme, non pas de créer un unique service 

d'information et de documentation industrielles, qui ne constituerait 

pour le Zaïre, compte tenu de son importance, de ses diversités, de 

ses complexités, qu'un support insuffisant et inefficace, mais d'uti- 

liser h  la fois tous les services déjà un peu spécialisés existants, 

tout en les aidant à améliorer leur efficacité, d'aider â la création 

d'autres services dans les secteurs non pourvus, et de coordonner 

l'ensemble de leurs activités en leur assurant, dans une Unité centra- 

le, une possibilité d'aecôs à une information plus générale et aussi 
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plus internationale. Cette même Unité, outre l'action de coordination, 

assurerait la gestion intellectuelle et technique du roseau, en four- 

nissant une assistance, tant en conseils, en recherche de définitions, 

que pour la mise en oeuvre proprement dite. 

Citons, sans chercher à établir aucun ordre entre elles, panni 

les organisations disposant déjà, â l'heure actuelle, d'une unite de 

documentation embryonnaire ou plus ou moins organisée  : 

- Les services d'information de la Présidence de la République 

dont la mise en place est en train de se faire. 

- Les différentes directions du Département de l'Economie Natio- 

nale intéressées dans le projet et dans lesquelles il existe parfois 

un petit fonds de bibliothèque qui n'a pas encore fait l'objet d'une 

organisation. 

- Le liépartcmcnt. du Portefeuille, de création récente, qui a 

prévu, dans son organigramme futur, la création d'une unité de docu- 

mentation. 

- L'OPEZ (Office de Promotion des Petites et Moyennes Entreprises 

Zaïrois) qui possède un service de documentation. Ce service est ac- 

tuellement essentiellement composé d'ime bibliothèque destinée à four- 

nir aux agents de l'OPEZ de l'information technique dans les domaines 

économique, commercial, financier, agricole et technique. On y trouve 

des ouvrages et des revues. L'OPEZ envisage la création d'un bulletin 

d'information destiné à informer le public sur ses activités et à 

servir de cadre d'expression pour les petites et moyennes entreprises. 

" L'ANiiZA (Association Nationale des Entreprises Zaïroises) qui 

réunit une abondante documentation destinée essentiellement il permet- 

tre la rédaction du bulletin (circulaire d'information) qu'elle dif- 

fuse régulièrement. Sa table des matières comporte sept rubriques : 

affaires politiques et administratives, questions sociales, questions 

fiscales, questions économiques, commerce,  transport, divers. Les do- 

cuments de base restent répartis entre les différents rédacteurs du 

bulletin ou ne sont pas conservés. On est, .1 l'ANEZA, conscient de 

la nécessité d'organiser une section de documentation. 
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- La S0F1DE (Société Financière tic Développement) créée par or- 
donnance présidentielle pour concourir techniquement et financièrement 

au développement économique de la République du Zaïre en favorisant 
la création, l'extension, la modernisation d'entreprises industrielles 

ou autres établies au Zaïre. Confrontée chaque jour à des problèmes 

essentiels d'information, la Société a organisé un service de documen- 

tation qui "capitalise" essentiellement en fonction des besoins sus- 

cités par les activités de financement qu'elle assure. Toute la docu- 

mentation réunie est conservée et classée par secteur d'activité. 
Un projet est lié à la constitution d'une banque de données 

nationale dans laquelle l'apport de la SOHDE pourrait être important. 
Les aspects actuellement à l'étude sont limités au stade de la col- 

lecte . 

" Le CPCZ (Conseil Permanent de la Comptabilité au Zaïre) qui 

réunit, pour l'élaboration du plan comptable zaïrois, un matériel 

ijnportant qui devrait être repris et traite dans un centre d'infor- 
mation ä propos duquel l'établissement d'un projet avec assistance 

du PNUD est en cours. 

- U SN12L (Société Nationale d'Electricité) qui possède un bu- 

reau de statistiques et de documentation. Ce service assure la fourni- 

ture d'information sur les travaux d'aménagement en cours. Elle assu- 

rait la publication de la revue "Energie et progrès" dont la reprise 

est prévue pour le mois de septembre 1975. Ce service travaille es- 

sentiellement en vue d'assurer l'information du grand public et celle, 

plus spécialisée, du Délégué général et de son entourage proche. 

Il faut aussi mentionner, et tout, particulièrement, l'ONUO 

(Office National de la Recherche et du Développement), extrêmement 

intéressé, producteur et demandeur d'information, d'autant qu'il s'ap- 

prête D intensifier ses activités en relation avec la Présidence de 

la République. Cette organisation a suivi de très près le démarrage 
des études internationales menées sur les problèmes de réseau (UN1SIST) 

De plus, elle possède au CRIAC (Centre de Recherches Industrielles en 

Afrique Centrale) un service de documentation qui a été établi par 
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l'ONUDl ä Lubumbashi et qui est dirigé par un de ses anciens boursiers. 
L'Office comporte déjà une bibliothèque et un service de publications, 

ime imprimerie (offset), une section d'économistes, une section tie 

juristes, une section de statisticiens (qui possède une IPM 360), et 

une section de recherches industrielles. Ces différents cléments fa- 

voriseraient l'insertion de cette organisation dans le réseau d'in- 

formation industrielle à un niveau très élevé. 

La plupart des autres organisations qu'il, serait possible de 

mentionner manifestent catégoriquement leur besoin et leur désir d'or- 

ganiser, en leur sein, une unité de documentation, mais n'ont pu encore 

rien entreprendre. Les moyens financiers ne so.it pas seuls en cause ; 

la connaissance des méthodes, techniques, materiel et sources que pour- 

rait leur apporter l'Unité centrale, leur permettrait de donner corps 

à leurs intentions. 

E. US UTILISATEURS DE L'INFORMATION INDUSTRIELLE : TYPOLOGIE 

ET BESOINS. 

Ainsi qu'il a été dit plus haut, l'information industrielle au 

Zaïre devra couvrir des domaines nombreux et variés, et être à morne 

de fournir des renseignements se situant à des niveaux très différents. 

C'est pour la même raison que la gamme des utilisateurs potentiels qui 

va se dessiner sera large. Nous y rencontrerons les pouvoirs publics, 

les associations professionnelles et syndicales, les directeurs et 
cadres de la grosse industrie, les investisseurs potentiels, les ban- 

ques, les bureaux d'études, les universités,  les centres de recherche, 

les chefs de petites et moyennes entreprises,   les cadres moyens et  les 

ouvriers qualifiés. C'est un argument de plus,  et nous l'avons déjîi 
mentionné, en faveur de la diversification nu niveau de la diffusion 

de l'information et de la création préférentielle d'un réseau plutôt 

que d'un centre unique. 

S'il paraît possible de déterminer quelles sont les principales 

catégories d'utilisateurs potentiels d'information industrielle,  il 
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paraît beaucoup plus délicat d'en apprécier le nombre. La répartition 
de l'information spécifique en petites unités spécialisées permettra 

d'éviter l'écueil de la création d'un service dont les dimensions ne 

seraient pas adaptées aux réalités de la demande future. 

Si le dénombrement en est difficile, l'identification peut, 

elle,  faire l'objet d'un répertoriage plus poussé.  Il apparaît d'évi- 

dence que les pouvoirs publics seront parmi les premiers utilisateurs. 
Il faut noter qu'ils rechercheront davantage ties informations sur 

l'industrie que des informations pour l'industrie. Le Service de la 
Planification à la Présidence de la République, les Services du Dépar- 

tement d'Etat il 1'Economie Nationale, la Direction de l'Industrie,  la 

Direction de lu Propriété Industrielle, la Direction des Etudes et 
le Service des Enquêtes, l'Office des Petites Entreprises Zaïrois, 

les divers offices nationaux (pêche, élevage, bois, etc.), vont se 
trouver comme utilisateurs d'une documentation qu'ils produisent en 

partie, mais qui ne circule pas entre eux connue il serait souhaitable. 

Le secteur industriel, lui, s'intéressera plus particulièrement 

à l'information technique, ä tout ce qui a trait 3 l'organisation et 
au fonctionnement des entreprises. Si une partie de la demande pourra 

6trc canalisée et satisfaite par l'ANEZA ou par l'OPEZ ainsi que par 

le Portefeuille, on peut penser que les entreprises elles-mêmes, les 

investisseurs, patrons et cadres de grosses, moyennes et petites en- 

treprises, se manifesteront également co:iimc utilisateurs directs, ain- 

si que leur personnel à" compétence technique. 

On pourra y ajouter les demandes émanant des divers secteurs 

intéressés ou participant au développement industriel, tels que les 

banques, les bureaux d'études, les centres de recherche (1RSAC, 1NEKA, 

CRIAC, TRICO, etc.) auxquels il ne faut pas manquer d'ajouter les uni- 

versités, professeurs et étudiants. 

Comme, de plus, les courants d'échanges d'information ne s'éta- 

blissent pas au seul plan national, mais que le Zaïre, comme tout pays 

en développement, sera preneur d'information en provenance de pays 

étrangers et d'organisations internationales, il faudrait prévoir de 
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íournir 3 ceux-ci, en échange, les informations ayant trait au Zaïre 

lui-meme : ceci constituerait évidemment une autre et trôs différente 

catégorie d'utilisateurs. 

Au niveau de l'estimation des besoins, nous sommes amenés il 

reprendre les différents éléments qui font que ce vaste pays à écono- 

mie diversifiée va posséder une gamme très large et très variée d'u- 

tilisateurs dont, par définition, les besoins seront également larges 

et variés. Un responsable d'une entreprise, installée et qui fonction- 

ne depuis un certain temps, n'a nullement besoin du même type d'infor- 

mation qu'un investisseur qui cherche H situer les perspectives du 

futur. Le premier connaîtra des données que le second aura à décou- 

vrir encore : informations économiques sur le marche des produits, 

le marché du travail, sur le code des investissements, sur les dis- 

positions douanières, la fourniture d'énergie et de matières premiè- 

res, le régime fiscal en vigueur, les syndicats, le droit commercial, 

les nonnes industrielles et les différents services tertiaires dispo- 

nibles. Par contre, il sera constamment demandeur de renseignements 

économiques sur le marché mondial des produits, les normes étrangères 

et internationales et surtout de renseignements techniques sur toutes 

les innovations technologiques, sur les perfectionnements dans les 

procédés de production ou sur l'utilisation des sous-produits. 

Un certain nombre de besoins sont faciles il définir grace 5 

l'expérience du passé ; les unités spécialisées qui entreraient dans 

le circuit connaissent déjà leurs utilisateurs ou, du moins, sont il 

même d'en dessiner la typologie. Certaines catégories d'utilisateurs, 

comme les pouvoirs publics par exemple, ont des besoins définis et 

constants ; par contre, tout un secteur demeurera très mouvant, qui 

sera lié aux réalisations et aux développements réels qui pourront 

s'opérer dans le pays. 

Un certain nombre de sources, susceptibles de répondre il l'en- 

semble des demandes qui pourraient s'exprimer dans le domaine de l'in- 

formation industrielle, ont été répertoriées par le Professeur 

A.I. M1K11AÏL0V alors qu'il était Directeur de l'Institut d'Information 

M 
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* 

Scientifique et Technique de Moscou. On en retrouvera des éléments 

au chapitre II : Objectifs du projet. 

II. OBJECTIFS DU PROJET 

A. OBJECTIFS A COURT TERME 

1. Obtention de trois bourses de six mois et de deux bourses de 
trois mois pour la formation du personnel de contrepartie zaïrois, 3 

compétence teelinique : 

- 1 chef de service : 1 bourse de six mois ; 

- 1 adjoint ingénieur : 1 bourse de six mois ; 

- 1 adjoint documentaliste : 1 bourse de six mois ; 

- 2 aides-documentalistes :  2 bourses de trois mois. 

Ces bourses devraient, dans la plupart des cas, pouvoir être 

attribuées avant le démarrage du projet proprement dit, afin qu'au 
»oins le chef de projet, son adjoint docimicnt.nl iste et les deux nides- 

documcntalistcs aient reçu une formation préalable leur permettant 

d'être opérationnels dôs le départ. 

2. Définition de la politique d'obtention et d'acquisition des 

documents d'intérêt général pour l'information industrielle et qui 

seraient conserves par l'Unité centrale : 

a) les ouvrages et manuels de références ; 

b) les bibliographies ; 

c) les bulletins d'information spécialisée ; 

d) les revues analytiques et les publications des services chargés 

de l'analyse et de l'établissement des catalogues, des ouvrages et des 

articles de revues spécialisées ; 
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e) les publications et mémoires scientifiques ; 

f) les rapports et bulletins des banques et des sociétés ; 

g) les rapports des chambres de commerce et d'industrie et des 

organisations professionnelles ; 

h) les descriptions de brevets publiées sous forme de brochures 

et qui fournissent de nombreux renseignements sur les procédés de fa- 

brication nouveaux (le nombre des brevets délivrés dans le monde cha- 

que année approcherait le chiffre de 500.000)   ; 

i) les journaux et publications officielles ; 

j) les publications de statistiques et de standardisations ; 

k) les études, rapports d'experts et études de faisabilité qui 

constituent, pour fes pays en développement   une source très précieuse ; 

1) les catalogues, les prospectus, les annuaires de documentation 

commerciale ; 

m) ]cs catalogues de films industriels et techniques ; 

n) les travaux préparatoires et compte-rendus de réunions, collo- 

ques et journées d'études ; 

o) les catalogues, devis et expositions ; 

etc. 

Bien entendu, seraient également regroupées, ici, toutes les 

publications de l'O.N.U.D.I. d'une part et celle? des différentes agen- 

ces des Nations-Unies qui peuvent intéresser le développement indus- 

triel d'autre part. 

Rappelons également, par ailleurs, l'intérêt essentiel des bul- 

letins signalétiques, résumés analytiques et listes bibliographiques 

édités par les grands centres de documentation spécialisés des pays 

avancés. L'Unité centrale pourrait se faire le velai d'ime sélection 
adaptée aux besoins du pays dans un certain nombre ile domaines précis 

(C.N.R.S., Paris ; Institute for Scientific Information, Philadelphia ; 

VINITI, Moscou, etc.). 
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3. Mise en place d'un système de contrôle des demandes, achats et 

abonnements qui puisse faire le point, non seulement en ce qui concer- 

ne l'Unité centrale, mais aussi pour tous les éléments du réseau. 

4. Création d'une bibliothèque de base avec une bonne sélection 
d'ouvrages essentiels concernant les problèmes généraux d'organisation 

et de gestion des entreprises, ainsi qu'un certain nombre intéressant 

les secteurs dans lesquels le Zaïre possède ou compte établir des ac- 
tivités industrielles et qui ne seraient pas collectes dans le cadre 

d'une unité spécialisée appartenant au réseau. 

5. Mise en place d'un système de traitement de l'information : 

enregistrement, dépouillement, analyse, mise en mémoire, recherche 

documentaire. Dans un premier temps, un système par fiches perforées 

ä sélection visuelle pourrait être mis en oeuvre, ce qui permettrait 

de passer ensuite sans hiatus à la phase d'informatisation. 

6. Mise en place d'un système de contrôle des prêts. 

7. Installation     d'un service de reproduction et.de multiplication 

des fiches et documents. 

8. Etablissement du système d'information proprement dit par mise 

en place du réseau. Définition des relations à établir. Assistance à 

la formation ou au perfectionnement des documentalistes dans les unités 

rattachées. Définition des règles, méthodes et pratiques a appliquer 

en commun. 

9. Etablissement de relations d'échanges d'information et de docu- 

ments avec des organismes hors réseau (zaïrois, étrangers ou interna- 

tionaux) . 

10. Diffusion, limitée au départ, d'un bulletin d'information qui 
sera la représentation des activités du réseau. îA formule définitive 

en sera à rechercher et à mettre au point pendant cette période. 
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11. Définition et mise en oeuvre d'un service "Q>•< st ion-Itfponse", 

antenne de celui de l'O.N.U.D.I., mais capable de rechercher sur place 

ou ailleurs l'information nécessaire si elle n'est pas du ressort de 

l'O.N.U.D.I. 

12. Mise en route d'un service d'étude des problèmes sur le terrain, 
par l'envoi d'un ingénieur spécialiste de la diffusion de l'informa- 

tion, capable de surcroît d'animer des réunions en utilisant un maté- 

riel audio-visuel élémentaire portatif. 

B. OBJECTIFS A LONG TERME 

1. Mise en oeuvre complote du système de documentation automatique 

en liaison avec le Service Informatique de la Présidence de la 

République. 

2. Diffusion très large d'un bulletin d'information, avec multi- 

plication de ses rubriques, et établissement automatique de toute la 

partie bibliographique et d'information sur les bases de données. 

3. D.S.I. : Diffusion sélective d'information "sur mesure" destinée 

I des clients "privilégies", principale partie prenante dans le domaine 

de l'industrialisation, et réalisée sur les "profils" de ces demandes. 

4. Organisation de réunions de sensibilisation aux nécessités et 

utilités de l'information industrielle, de réunions d'information mé- 
thodologique ou technique, avec utilisation du matériel audio-visuel 

arroprié (projection de films, de montages, de diapositives, etc.)« 
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111, PLAN D'EXECUTION 

A. CALKNDRir.R 

S'il est facile d'apprécier les durées respectives des actions 

nécessaires il la réalisation des objectifs 5 court et â long tenues, 

il paraît beaucoup plus hasardeux d'estimer à partir de quelle période 

pourrait se situer la seconde. 

a) Attribution des bourses, au moins pour : 
- le chef de service (formation de niveau élevé type C.P.U., mais 

la bourse devrait, alors, être de dix mois)  ; 
- l'adjoint documentaliste (six mois)  ; 
- un ou les deux aides-documentalistes (3 mois x 2). 

b) Commande du matériel technique nécessaire au démarrage du projet 

(les 8 premiers mentionnes en B.3 à  : Matériel), en temps voulu, pour 

qu'il se trouve sur place des l'arrivée des experts et le retour du 

personnel zaïrois aprôs formation. 

c) Commande ou envoi des documents de base et souscription des 

abonnements pour la date du début du projet. 

2. rcndant_les_dçux_r>remiorçs_annécs : 

•) Choix des éléments du réseau ; 

b) Définition de la politique commune ; 

c) Mise au point des méthodes, choix des techniques, définitions 

de présentation ; 

d) Formation des correspondants dans le réseau ; 

e) Collecte et répartition des informations dans le réseau ; 

f) Mise en place des différents systèmes de détection, contrôle et 

traitement des documents dans l'Unité centrale ; 

H 
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g) Etablissement de relations d'échanges avec les organisations 
étrangères ou internationales ; 

h) Utilisation, sans restrictions, des services de l'O.N.U.D.I. 

(Question-Réponse, Centre d'in fo mia t ion, etc.)   ; 

i) Collecte systématique des documents zaïrois ou de leurs réfé- 

rences  ; 

j) Diffusion encore limitée de l'information et du bulletin ; 

k) Demarches auprès des utilisateurs potentiels pour la "propaga- 

tion" de l'information. Etude des problèmes "sur le terrain", dans les 
entreprises. 

a) Mise en oeuvre du service d'informatique documentaire ; 

b) Informatisation aussi large que possible du bulletin ; 

c) Accroissement de sa diffusion ; 

d) Intensification des relations avec le public, entre autres par 

l'organisation de réunions et autres manifestations de groupe ; 

c) Elargissement du réseau ; 

f) Diffusion sélective de l'information (D.S.I.). 

B. APPORT DU P.N.U.D. 

1. Formation 

- Attribution d'une bourse de six mois au chef de service zaïrois ; 

- Attribution d'une bourse de six mois pour un adjoint documenta- 

liste zaïrois ; 

- Attribution d'une bourse de six mois pour un adjoint ingénieur 

I former aux techniques de diffusion de l'information ; 

- Attribution de deux bourses de trois mois pour deux aides- 

documcntalistcs zaïrois. 
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2« íJüy2i§_íll£2Ccrí§_P2r_il9¿í!!¿y¿5¿I¿ 

- 1 chef de projet pendant les cinq années du projet, 

- 2 ingénieurs industriels pendant 30 mois chacun (successivement 
ou en partie simultanés), 

- 2 documentalistes pendant 24 mois (successivement ou, en partie, 

simultanément), 

- 1 assistant documentaliste pendant 12 mois. 

3. Matériel 

•) Matériel technique durable 

- un appareil à photocopier, 

- un appareil à reproduire les fiches, 
- un fichier de type Cardcx pour l'enregistrement des périodiques, 

- cinq volets pivotants à bandes mobiles + le nombre nécessaire a 

prévoir dans le développement du service, 
- un fichier de type "Peck-a-boo", 

- une perforatrice, 

- un appareil de lecture, 

- un terminal ñ écran cathodique susceptible d'Ctre connecté aux 
computers du Service Informatique, 

- une imprimante, 
- un équipement léger d'offset, 

- un équipement audio-visuel 3 définir selon les buts envisagés. 

b) Fournitures pour ce matériel 

4. Divers 

•) Octroi d'une subvention pour l'établissement du budget d'acqui- 

sition des documents de base et des abonnements (renouvelable on partie 

surtout sur le second point) en provenance des pays non-africains. 

b) linvoi gratuit de la documentation en provenance de l'O.N.U.D.I. 

c) Utilisation permanente du service "Questien-Hcponsc" de 

l'O.N.U.D.I. et de tous les moyens offerts par son Centre d'échange des 

renseignements industriels (Annexe   ). 
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C. ATTORI DU GOUVT-RNBinNT ZAÏROIS 

1. Mise à la disposition de l'Unito centrale de locaux adaptés à 

ses fonctions d'au moins 150 m^ au départ. Ces locaux pourraient ótre 

situés dans un des bâtiments administratifs avec lesquels l'Unité 
serait en relations étroites de dépendance ou de travail   (Présidence, 

Economie Nationale, World Trade Center, etc.). ou ils pourraient être 
construits spécialement dans une position géographique présentant les 

mômes avantages. Ils devront essentiel lenient être bien aérés, bien 

éclairés et très secs. 

2. Fourniture du matériel de bureau classique 

•) un bureau et un siège pour chaque personne employée, en rapport 

avec ses fonctions, 

b) des tables pour les utilisateurs du réseau avec sièges d'ap- 

point , 

c) des classeurs, 

d) des rayonnages, 

c) des armoires, 

f) des fichiers ordinaires, 

g) trois machines à écrire. 

S. Octroi de l'accès, dans des conditions favorables, au matériel 

du Service Informatique (dans la deuxième phase). 

4. Budget d'acquisition pour les documents publics au Zaïre et. en 

Afrique. 

5. Budget de fonctionnement ordinaire. 

6. Personnel zaïrois de contrepartie destiné à* assurer durablement 

le fonctionnement du réseau : 
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a) un chef de service d'un niveau d'études supérieures, 

b) mi adjoint documentaliste qualifié, formé préalablement au 

démarrage du projet, 

c) lui adjoint ingénieur ou ayant un très bon niveau de connais- 

sances techniques, capable d'assurer des liaisons avec les secteurs 

industriels, 

d) doux aides-documentalistes (formés préalablement au démarrage 

du projet), 

e) une secrétaire, 

f) une sténo-dactylo, 

g) une dactylo, 

h) deux agents polyvalents capables d'intervenir dans les activités 

annexes : reproduction, tirage, projection, etc. (type appariteurs- 

atanutentionnaircs). 

Tous ces éléments du personnel zaïrois pourraient être trouvés 

parmi les corps de fonctionnaires actuellement en place dans les admi- 

nistrations zaïroises intéressées à la promotion industrielle. 
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NOTE PE SYNTHASE 

Bien que,   la durée totale de oette mission étant de 

six semaines,  le temps nécessaire aux briefing,   de-briefing, 

voyages et rédaction du rapport ait réduit mon séjour,   au 

Zafre même,   à environ quatre semaines,   j'ai pu y avoir de 

nombreux et fructueux contacts; qui m'ont permis d'appréhender 

assez largement les réalités de ce pays pour que je puisre 

clairement en évaluer les besoins et les possibilités dans 

le domaine de l'information industrielle. 

Un certain nombre de corollaires sont à prendre en 

oompte pour définir les options souhaitables dan3 ce cadre 

national. 

Le premier concerne les dimensions de ce pays, un des 

plus étendus d'Afrique,   qui comprend,  de ce fait,  des zones 

équatoriales et tropicales dont les ressources sont variées. 

Sa superficie est telle qu'elle entraîne une diversification 

•xtrême  sur bien des plans  t  géographique,   géologique,  clima- 

tique,  humain,  etc. 

Ses richesses naturelles sont exceptionnelles et multi- 

ples.    Pour ne mentionner que trois d'entre elles : ressources 

minières,   où,  en 1973 et  au plan mondial,   le Zaïre se classait 

•n tête pour le cobalt et le diamant naturel,  cinquième pour 

le cuivre et l'étain;  ressources agricoles favorisées, dans 

oertaines régions,  à la fois par la nature du sol et le 

olimat,  ressources énergétiques,  enfin,  puisqu'â l'issue 
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du colloque cur lo coopération économique en Afrique Centralo qui s'est 

tenu ft Add.ís-Aboba en 1971, la République du Zaïre apparaissait coxnw 

lo pays le plus riche on potentiel hydro-électrique du continent afri- 

cain. 

Ceci entrains, bien entendu, qu'une action d'industrialisation 

serait possible dans un grand nombre de sectours d'activités. 

Pour los entreprises elles-trômes, il faut considérer qu'outre 

la diversité de leurs types d'activité?, elles se caractérisent aussi 

par un éventail trös large dans leurs disons ions.* 

On volt dijll apparaître, ici, toutes les données qui vont ¿¿finir 

des besoins s'établissent dans des dominos et ft ¿es niveaux extrCr&Kont 

variés et nombreux. 

On doit tenir corçto, également, de l'existence de structures 

administratives complexes, appelées, de plus, ft faire l'objet d'un cor- 

tain ncrcbro de rcimnierrents découlant dr:s nouvelles rasures fouvome- 

lentales et dont on a déjà vu les premiers effets. 

De plus il faut soulignor l'intervention, dans le donvaino con- 

cerné, d'un norbre non négligeable d'or£nnisations à caractère public, 

seni-public ou privé, qui ont été arrjciiées ft créer (ou se préparent ft 

le faire) des unités de docurentation directenont ordonnées aux néces- 

sités de leur fonctionnement. 

Toutes ces observations font apparaître clairement que tout dans 

ce pays a ou aura des dimensions telles qu'on no saurait prétendre sa- 

tisfaire ft ses besoins en information, pyrticulitrerent celle qui a 

trait ft l'industrialisation, avec les seuls royons que pourrait réunir 

un service classique, do dimensions lirdtéos et dépendit d'une instance 

contraignante qui, par ses propres licites, restreindrait celles de 

l'unité d'information et do docuiicntatica. 

Il faut donc envisager luciderent les choses : un servico d'in- 

formation industrielle ne constituerait, peur lo Zaïre, qu'un suppoi-t 

insuffisant, et p-ir conséquent inefficace, aux potentialif.tfs promotion- 

nelles do son industrialisation. Il serait vain, Cßulcnsnt, da prétendre 

<|u'un dCveloppcjxait ultérieur, non limité, poumdt perrettre do satis- 

faire ft tou3 les besoins qui se dCvoloppcront et se ironifcstoront drns 
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les decodes a venir. Uh Instrument trop lourd ot roal conçu ou départ 
peut battTO en inefficacité celui trop licor *&*•* 1ul conservo une cer- 
taine souplesse. Do plus, il constitue toujours la solution la plus 

onöreuse ot la moins rantablo. 

Puisque dos unités d'information ou do documentation existent ou 
seront créées, pair satisfaire aux besoins spécifiques d'uno garai» très 
largo d'utilisateurs, la solution serait de coordonner leurs activités. 
Ceci Cvitcrait le double-ercploi, si répandu, et qui engendro tent de 
Irais inutiles, tont en ce qui concerno l'acquisition dos documents 
ojut les ctëpcnses entraînas par leur traiteront et leur conservation. 
De plus, le problDua principal qui paraît se poser, dans ces unités, 
est colui dos itéthodos et techniques à adopter, sans que p&r ailleurs 
en ait encore penné ft difinir les types de produits docusrenteiros h ob- 

tenir. 

la création, l'organisation et la mise en pinco d'icia unité cen- 
tral« de coordination et d'assistance permettrait réttiblisscosnt d'un 
aiiti-rGsciM d'infcutation industrielle qui, par la qualité ot l'hanro- 
aisation de soi C-chenge* perrrottrait, rc£llen;nt, de satisfaire a uno .   W 
decjuvîo qui ne saurait ranqusr de connaître un grand dSvûloppcvûnt. 
Ceci devrait otre d'eutent plus vrai que, l'itnitß centrale Cttmt libe- 
rie do l'obli££tion de traiter cllo-n%i3 une inforrintioci par tro? sec- 
torielle ou d» détail, pourrait s'attacher à dcvsloppcr uno doublo cc- 
tion de prospection des sources d1 infbnr.rticn (r.ur lesquelles elle 
lafbrciorait ses correspondants) et do diffusion des informations re- 
cueillies, your répondre non sculersnt à toutes dcr.sr.do3 possibles wis 
«acoro les susciter par des actions d'aniration diversos (visites, 
reunions, projections, entretiens, etc.). 

Les plus hautes instances, dans le pays, se rent penchées un- 
ies problÛDôs do l'iiiforation, en g&vSral, et y sent très sensibili- 
sées. Il est, cartninecent, l'un de ceux qui sont Jcs plus intewssés 
par la citation d'un systera rational d'informali«! ou type difini par 
la Conference int errouvenvrxaitalo sur lu planifie:tien c!cs infrestruc- 
tures nationales en rcaticro da docieiontation, da bibliothèques et ¿'ar- 
chivos (ÎIATIS), systfice qui est destini it s'intífror tout naturclleiüMit, 
le nuient vanu, dans la systeira iwndial IMISIST. C'est par ce woyen 
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que tout pays participant aura accès a toute l'inforcation scientifique 

et technique disponible dans le mondo. Lo réseau spécialisé en infor- 

mation industriolle devrait Ótre une entreprise-pilote qui ouvrirait 

la voie au doveloppenscnt d'autres réseaux spécialisés au Zaïre, mais 

pourrait aussi servir d'cxeraple à d'autres pays en développement qui 

connaissent ou connaîtront les tâms problems. 

Toutes los personnalités rencontrées r.u cours de cette mission, 

et parai elles particuliCrcront colles qui occupent les plus hautes 

fonctions, ont été favorables à la definition d'un tel projet. Il ap- 

partiendra au Gouvernement de décider de la situation do l'Unité Cen- 

trale de coordination dans l'orcanigm?» de l'Administration zaïroise. 

Four Fi» part, je D« poripots d'émettre le vœu qu'elle puisse Ótre rat- 

tachée a la plus haute distance ayant pouvoir de décision dans les af- 

faires contribuant au développement du pays. Il s'agit, dans n»n esprit, 

et dons l'état actuel, du Service du Plan auprès do la Présidence de 

la république, lequel présente, de surcroît, l'avantage de pouvoir as- 

surer dos liaisons rapides et directes avec le Service de l'Infonnatique 

qui s'y trouve également et interviendrait, pour une largo part, dans 

le traltcaient et la recherche de l'information. 

projet 
Voici consent peuvent Otro définies les grandes lignes de ce 

UNTTB COSTALE DE DATION ET PS COORDINATION 

- rattachée au Service du Plan. 

- située a Kinshasa, soit dans un bâtiment spécir.lanant conçu pom- 

ello, soit dans un des nouveaux inœubles administratifs dont la cons- 

truction est prévue (World Trade Center î). 

- disposant do moyens de connection informatique sur lo plan na- 

tional et pouvant Être étendus fi des relations internationales. 

- équipée de satériol sodome de docurontation, do diffusion et 

do moyens audio-visuels. 

- collectent, traitant ot conservant tous documents de références 

ou non ayant un caractìre d'intérSt gfaSral dans lo domaine de l'infor- 

Bfttion industrielle. 
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- établissant ot tenant a jour tous les instruments d'orientation 
dans le réseau (fichiers, répertoires, index, bibliographies, etc.). 

- gérant ^intollcctuelleIrK2nt,, le résoau, en définissant les irô- 
thodos, les techniques, les règles de presentation, le langage docu- 
Bienttiirc, etc. 

- assistant lus Unités rattachées au réseau dons toutes los ope- 
rations de wise en route, de formation et do wisos au point. 

M 

Personnel necessaire : 

, 1 chef do projet, 
. 2 ingénieurs industriels organisateurs, 
• 2 documentalistes (dont 1 spécialiste en informatique docuKsn- 

taire, Ö itoins que le chef de projet, lui-r&n?, ne soit compétent dans 
et domaine), 

. 1 assistant documentaliste (peut Otre supprimé si personnel 
local <36jci fonré). 

* £Si22252i J?2.S2SîïÊE3d!Î2-î2îl2i§ ! 

» 1 chef do service, 
t 1 adjoint ingénieur ou do bon niveau technique, 
• 1 adjoint documentaliste, 
• 2 aidc-docixTsntallstcs, 
• S secrétaires ou sténo-dactylos, 
• 2 appariteurs-riinutcntioniuiiies. 

La durée du projet d'assistance des Nations-Unies devrait Ctro 
de cinq ans, au moins quatre en tout cas. Il dovrai t apporter, outre 
l'envoi des experts, l'octroi de bourses pour la formation du personnel 
zaïrois des trois prcirders niveaux, fondation qui devrn.it, pour la ma- 
jorité, Êtro prévuo avant le d&reirrage du projet. Il prévoirait égale- 
Beat la fourniture du catCriel teclaiiquo specialise qui sera détail16 
dans le raifort. Enfin, et pendant toutes les t/uiécs ds durt'c d'assis- 
tance, un budget déviait être fourni pour les achats de docuosnts en 
provenance des pays étrangers, particulicrw^nt très industrialisés, 
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et pour los abonnements aux publications courantes do baso qu*olios 
soient primaires ou secondaires. 

Le Gouvernenant zaïrois devrait, pour sa part, assumer la charge 

des salaires du personnel zaïrois (pouvant être choisi parmi dos fonc- 
tionnaires déjà en poste), ceux de la fourniture du mobilier de bureau 
classique, l'hdbergercent dans dos locaux Appropriés et le budget do 

fonctionnement courant, ainsi que les frais d'entretien et de mainte- 

nance» Lo coût du traitene it informatique pourrait entraîner une con- 
vention compensatoire avec l'O.N.U.D.I., celui-ci se chargoont, par 

exeinplo, de 1*achat des bandes produites et enregistrées ft l*Ctrangor 
et en fournissant pour l'enregis tracent des données locales. 

UNITO? SPECIALISEES RATTASIBES AU KT.SEAU 

- dépendant d'organisations ayant lour propre budget (Statistiques, 
Bconoiiie Nationale, OPBZ, ÀÎŒZA, SNEL, SOFIDE, QMU), Centre Interna- 

. tion&l du Carnereo, etc.) colles-ci en assumant la charge fln&nciCre, 

I nais une aide pourrait leur Otro accordée pour les dépenses cntralnOos 

par l'intégration dans le râseau (à prévoir dans le projot O.N.U.D.I.). 
Le problôwe est que leur nombre actuollcnront reparable n'en saurait 

•tre ljjdtatif. L'aide financiero pourrait Être llrltCe aux éléments 
de départ. 

X 
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vom Txxuixim BUDCCTAIPE PPOVISOIRE 

(Elements) 

CONTRIBUTION w P.N.ü.D. 

SEKSONNEL, 

mm® 

VÒTW& : 

HESS : 

- chef do projet (1) 60 molt 
- ingénieurs industriels (2)... 30 mois x 2 
- documentalistes (2) 24 noia x 2 
-assistant (1)..  12 mois 

(je n'ai pos d'Indications 
sur los salaires actuels) 

- 3 bourses de six nois 
- 2 bourses do trois nois 

(id.). 

Maturici technique durable  80.000 $ 
Fournitures pour ce matériel  20.000 $ 

Budget d'acquisitions  25.000 $ 
Aide AUX Unités rattachées  10.000 % 

Bien entendu, la reduction ¿o la ¿urlo du projet penrattrait de dimi- 
nuer les dSpsnses pour le PEÎSOTCŒL et DI VUS (budget d'acquisitions). 
FORMATION et MATERIEL restant égaux. Mais, sur deux ans, par exemple... 
ça ne »arcksra pas. 
La contribution zaïroise serait, elle, pour cinq ans, d'au moins (peut 
Itre) 30.000 Zaires. Hais jo dois tout ro-calculer en fonction d'élé- 
nonts quo jo n'ai pas encore reçus. Four le bâtiment, s'il fallait en- 
visager la construction d'uri bâtiront spécial, le prix de revient do 
celui-ci, pouT 250 v? environ, sans les rnecordenents, a Été estiro 
par les cervices officiels zaïrois & 21.000 zalres. CqKjndont, cenato 
tenu des projets do constructions actuelle.í¡?nt tais en oeuvre ou envi- 
sagés pour des bâtiîcents ¿ins lcsquals l'Unité de coordinotion centrale 
du réseau d'information industrielle pourrait trouver place, il ne sen- 
ble pas nécessaire d'assurer une telle ¿'penso surolémentairo. 
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NATIONS  UNIES 

© 
ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT  INDUSTRIEL 

ONUDI Lo 9. avril  1975 

Demando présentée par le Gouvernement de la Républqiue du Zaïre 

au titre de3 Services industriels spéciaux 

DISTRIBUTION IÏÏTTKIÏE 

feiignotion du poil« 

DESCRIPTION    DE    POSTE 

TS/ZAI/74/OO2/II-OI/09 Rev.   1 ** 

Expert en information industrielle 

)urie do la mistión Six semaines 

'ole d'entri« en fonctions     D3s que possible 

i eu d'offtetotion 

/   tributions 

Kinshasa , avec déplacements éventuels dans le pays 

L'expert sera chargé l'étudier au cours de cette mission prepáreteire 
la faisabilité et les conditions d'établissement d'un système r.aticr.nl 
d'information et de documentation industrielles au Zaïre, et de recom- 
mander un programme d'assictance  supplémentaire  pour l'exécutien iu 
projet proprement dit.    En particulier,   l'expert devra s'acquitter 
des tâches suivantes: 

1. inventorier les activités das différents organismes 
et institutions s'occupant as développèrent industriel 
au Zaïre,  examiner leurs méthodes et leurs sources 
d'information    ; 

2. identifier les utilisateurs de l'information industrielle 
dans le pays et leurs besoins    ; 

3. conseiller sur la structure du service d'information et proposer- 
un plan d'action en vue de son établissement; 

4. assister les autorités locales dans la sélection du personnel 
qui sera charge du Service; 

5. ¿tudier avec les autorités locales le budget  initial du Servies 
et les dépenses courantes de base; 

6. établir une  liste de ristorici  technique   (matériel de repre-rapkis 
fichiers,  etc..) nécessaire au fonctionnement du Service, 

• ** La révision de cette description de  poste,  antérieure-mont  distribuée le  24 ••••/•• 
Kars  1975 eat publiée pour in^i^uer Ten chrir.7cr.cnts dans  le texte. 

Service* du Pefsonnel, ONUDI, B.P. 707, A   1010 Vienne, Autriche 

—L 
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Formation et 
Experience requises 

Connaissances 
linguistiques 

H    seignements 
complémentaires 

ainsi, qu'une liste de documents de base (livres, 
abonnements). 

7. conseiller les autorités  locales pour la préparation 
éventuelle d'une requête d'assistance auprès 
de  l'ONUDI en vue de l'exécution d'un projet  ei 
le gouvernement en exprime le désir. 

Hi veau d'étude3 supérieures avec de solides connaissances 
d'économie industrielle.    Une expérience  pratique de 
plusieurs années dans un service de documentation,  ou 
un bureau d'études industrielles,  est indispensable. 

' Français 

Le Service de Promotion industrielle, qui  dépend du 
Commissariat d'Etat à l'Economie Nationale,  est de création 
récente.    Il  est envisagé de développer son service de 
documentation pour en faire un service national d'information 
industrielle.     Le Gouvernement du Zaïre a,   â cet effet,;•. 
demandé l'assistance d'un expert pour une mission exploratoire 
d'une durée' d'un mois afin de définir un projet d'assistance 
ft plus long terme. 

AUCUNE CANDIDATURE REQUISE POUR LE MOMENT 
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Citoyen Mbwaki, Conseiller du Délégué Générale, Société Nationale d'Elec- 

tricité. 

Citoyen Bondoki, Service d'Information, Société Nationale d'Electricité. 

Citoyen Kiakwama Dia Kiziki, Directeur Général, Office des Petites Entre- 

prises Zaïroises. 

Citoyen Npimbi, Chef de Division d'Assistance à la Gestion, Office des 

Petites Entreprises Zaïroises. 

Citoyen Luhuma,  Responsable de la Documentation, Office des Petites Entre- 

prises Zaïroises. 

Citoyen Kazadi, Directeur Général, Société Financière de Développement. 

Citoyen Kandolo,  Responsable de la Documentation, Société Financière de 

Développement. 

• Citoyen Kwimi, Documentation, Société Financière de Développement. 

• Citoyen Tshiunza, Departement Technique, Société Financière de Développement. 

• Citoyen Kinzonzi, Directeur Général, Conseil Permanent de la Comptabilité 

au Zaïre. 

• Citoyen Ndangi, Conseiller charge des relations avec le P.N.U.D., Conseil 

Permanent de la Comptabilité au Zaïre. 

- et enfin, représentant des travailleurs zaïrois, Citoyen Kikongi di Mwinza, 

Secrétaire Général, Commissaire Politique, Union Nationale des Travailleurs 

du Zaïre (U.N.T.Z.A.). 

Il faut ajouter également les contacts pris dans les entreprises : 

- Citoyen Ngoy Makobo, Président Directeur Général de la CINAT. 

- Citoyen Ndongala, Directeur Général de BATA. 

- Citoyen Namwisi ma Koyi, Délégué Général de la S.G.A. 

et un nombre non négligeable de responsables dans des entreprises appartenant 

ft des secteurs divers : alimentation, carburants, mines, textiles, bois, 

reprographie,  industries agricoles, etc. 
(Je n'ai pu,  faute de temps, et de moyens matériels, me rendre h Lubumbashi, 

ni a Yangumbi où se trouve un centre de recherches important  ayant un service 

de documentation). 
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ANNEXE N 

ÏÏOTE B»ir5C:il-L\TI0;i SUR LA IÜSSIOI. .* A KINSHASA DE ¡OAliE ICAUCllET 

EXPERT ^N INFOR! uTION INDUSTRI ELLE ENVOYE PAR L'OiWDI 

L'industrialisation dos payo  envoie de développement,  contribution 

iuportP.nto à l'anélioration des niveaux de vie,   dépend non seulement de 

l'ampleur et de Ir. nature do leurs  ressources,  mais nussi de l'utilisation 

qui en est frate.    L'information industrielle en est un élément dea plus 

important« puisqu'il comande l'exploitation dos p.utres. 

L'Orgnnisrtion eleo Kations Unies pour le Développeront Industriel 

(OliUDl) a été créée poor aider 1er;  pay3 en voie  de dévoloppeaent à accélé- 

rer leur industrialisation.    Les divert:- typos d'assistance et de services 

qu'elle offre  à cette fin sont nettement orientées vers des mesurer, prati- 

quée d'utilité inmediato plutôt que vers la diffusion de notions théoriques. 

Coci est particulièrement vrai dans le domaine  de l'information requise 

p.ux fine; do 1* industrialisation. 

Un syetèae d1 information industrielle,  toi que celui qui pourrait 

o'orgeniser au cui vi de cette mission d'évaluation, fournirait à l'industrie 

et aux organismes intéressée h son  développer.ent ( Adriinistrations,  Banquos 

Bureaux d'étudc3, Contrer; de recherches,  etc..)  des rensoicnoinontc scien- 

tifiques, techniquvs,  économiques,   etc..    Perni ceux-ci on peut mentionner 

particulièrement ce qui a trait à  la gestion dc3 entreprises  (techniques 

d'odninistration, de ßostior, do comptabilité   .... conu&isntnce der. marchés 

intérieurs et extérieure) ainsi que la possibilité de fournir des données 

BUT loo propriété» et le- tmitouent dot metieres proniòroD,  ou bien oncorr 

doo infoniationH    choisies sur les   techniques   avancer:;,  les  possibilités 

nouvelles ou non d'onploi et d'inplantation du naturici et sur Ino résultats 

de» activités ucientifiques de recherche et de  développant qui intéros- 

oont la promotion industrielle. 

Cotte riosion préparatoire  n. été orgimicéo en vur  d'étudier la fai- 

onbilité et lco conditions d'établissaient d'un tel systeuc d'infornation 

et do documentation industrielle au Zaïre et de reconemuior un protrarrne 

d'r.Bsistnnce pour l'exécution du projot proprement dit. 

*    Hiorion de   courte durée. 
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A   N   N   E   X   H N °    2 

•    LISTE WiS PERSONNALITES HT PERSONNES ZAÏROISES RIMXMREES 

Citoyen Pembélé zi Vita, Conseiller à la Présidence, Directeur du Plan. 

Citoyen Tshimpumpu Kaninda, Commissaire d'Etat à l'Economie Nationale. 

Citoyen Mainbu ma Khcnzu Makwala, Commissaire d'Etat au Portefeuille. 

Citoyen Ngongoïo Tshiama Ntabi, Directeur Général, Département de 

l'Economie Nationale. 

Citoyen Mukendi Mbuyi Tshingoma, Directeur General, Departement de l'Agri- 

culture. 

Citoyen Ntika Nkumu, Délégué Général, ONRD. 

Citoyen Midcso Nkingi, Directeur, Direction de l'Economie Générale. 

Citoyen Makiona ma Bazuzi, Directeur, Direction de l'Industrie. 

Citoyen Pcki Kana Kwala, Directeur, Directeur des Etudes. 

• Citoyen Vuvu, Directeur, Secrétariat de la Politique Scientifique, ONRD. 

• Citoyen Lofoli, Directeur Scientifique, CR1AC.   (Rencontré en Europe) . 

• Citoyen Nzezazi Nkanga, Directeur Scientifique, Institut National de la 

Statistique. 

- Citoyen Bokcmposila, Directeur Statistiques Economiques, Institut National 

de la Statistique. 

- Citoyen Mbaya Kabuyi Milatu, Directeur, Centre de Documentation Agricole. 

- Citoyen Ktnmiamba, Chef de la Division des Statistiques Industrielles et 

Agricoles, Institut National de la Statistique. 

- Citoyen Kanumunngi Mulcnda, Chef de Bureau, Service de la Protection Indus- 

trielle, Département de l'Economie Nationale. 

- Citoyen Nzcza Makunsi, Délégué Général, Société Nationale d'Electricité. 
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Dt-nu 1?. lìóiisrchu onvioagi'o sc définissent deux phr.noo d'invc-stlßn- 

tion ofountit-ll'js: 

1) Identification globale des u ti lie .-tours potenti. Ir: do l'inforuo.tion 

industrie-11>; drjna le pay3 ct définition do lours besoins 

2) Appréciation des notivi tes d'inforontion d.-.n;. los différents or- 

ffaninrios ot institutions contribuant r-U dévcloppc^r.t industrial 

?iU Ziïro :^fin de definir quoi pourrait Être  leur ,-ipport d-.ns lo 

syotèaG nr.tionnl.    Cuci afin d'-'svitor nu CWìIULV. le cMpillcco du 

double emploi. 

Au vu dos n'aultitc obtenus,  il deviendra filors possible de définir 

plus préciccu'-nt l'pvonir envio-.gc.-.blo 3ur un certain nombro do points: 

1) structuration du service ci'information ot ct'.vblissomont d'ur. plan 

d'action 

2) choir dc3 enroctéristiquos à rotonir pour la sélection du pornonivl 

3) étude riVJC l^c autorités nctionclc-c du budtût initir.l ut dea dé- 

pensas courantes 

4) étnblissoi-.cnt d'uno listo do isterici technique nécc-orjnirc eu fonc- 

tionneront du uorvicc- 

5) définition d'un», typologie des docunar.ts 4t bw. 

6) fourniture d'éL'uonts pour l'i propt.rr.tion ¿venturile d'une rcquCtc 

d'f>.83iotrinco puprbs de l'OWUDI en vue do l'exécution d'un projet; 

ceci si lo Oouvernenent an erpriuu le désir. 

23 juillet 1975 

f 

1 
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Vors la création d'un systems 
d'information industrielle 

au Zaïre 

Mmo Mlcholln» lïeauchot, de nationalité françolso, expert on In- 
formation Induotricllo de l'Orgcnlnctlon des Notions Unies pour la 
dovoloppomoni Induatrlol (ON'UOI) vient detriver nu Zaïre pour 
uno mission do cinq ocmalncs. Lo but do sa mlsnlon cat d'ttudlor 
les posclbllltoa do criotlon d'un «yotfcme d'Information Indus- 
triado au Zaïre et d'en dtilnlr les buts, loi moyens, les structures 

a« loa actions. 

CafTflB D'INFORMATION DES NATICTS    UNIES 
KINSHASA   ~ 

•COUPURE D5 PRESSE 

"MWAIIQA" (Luimmùashi) •'AGENCE ZAIRiS-PRESSE" (Kinshasa) 
"SALONOO" (Kinshasa) 
.ügjiltU" (Kinshasa) 
"ZàIRE" (Kinehaoa) 
nU3SO^ktXVmn (Kinshasa) 
"HORIZONS 80" (Kinshasa) 
"VKOJA" (Kisan¿ani) 
"BOTOJéA" (Kioantani) 

"THIFA" (Luuwnuaßhi) 
"BPANZA" (Mataai) 
"HiHJMSNOA" (Moananka) 
"JTA" (Bukara) 
"DIiJUKAI" (idbuji-ttayi) 
"JCAPIA" (Kanada) 
»KIMTAVGV (Kikwit) 
Bato»    C   qfiÎY-   /fJP\" 

'"    ••-VT  •*   :'T-¿ '• HUM»—•— 
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ATTESTATION 

Je soussigné, PEMBELE-ZI-VITA, Conseiller 

au Bureau du Président-Fondateur du MPR, Président 

de la République, atteste, par la présente, que 

Madame Micheline BEAUCHET-DESCHAMPS est un expert 

de l'Organisation des Nations Unies pour le Dévelop- 

pement industriel (ONUDI). 

L'intéressée est actuellement en mission 

officielle dans notre pays en vue d'étudier les 

possibilités de création d'un Centre National d'infor- 

mation industrielle. A cet effet, elle est appelée à 

prendre contact avec certains Départements, Organismes, 

Bureaux d'Etudes ou Instituts de Recherche intéressés 

par le problème du développement industriel de notre 

pays. 

Il est donc demandé aux. Responsables des 

"Institutions" précitées de"lui apporter leur colla- 

boration et assistance. 

^'çv\\£ D/ï*^  à Kinshasa, le 3ï.V'iws 
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• jt'tfjmtrirt,   /• 

M*   5 

/      rr>/rwrnf rri   r     f.rfnfmfr    •    irttit'ttwfi' 

rf r/r   / .7tirAt.tf*r 

•    ATTESTATION 
•n ui nmuMaasainn 

Je soussigné NG0NG0L0 TSHIAMA NTABI, Directeur Général 
au Département de 1 •Economie Nationale et de l'Industrie, 

atteste par la présente que Madame BEAUCHET, expert de l'ONU] 
est chargée d'une mission d'investigation auprès de certaine: 

entreprises industrielles zaïroises pour l'organisation éven- 

tuelle d'un service d'informations industrielles en Républiqt 

du Zaïre.- 

Prière de bien vouloir réserver un bon accueil à Unitaire 

BEAUCHET et de lui fournir les renseignements utiles dont ei:- 

murait besoin.- 

Fait à Kinshasa,  le 25 juillet Y 

'&' ''     LE DIRECTEUR ŒNEIjtAL. 

lfCOHOOLO gftfllAMA WTABI 
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ANNEXE K 0 août 1975 

W4S23/       -^ "#3       /IHD/73 

"'.otivationa co citation 
d'un nervico national 
d'Iní'ornation ofc do 
1 íocunentat ion Indus- 
trielles. 

TRAH5HIS copio pour information à t 
- Uonoiour IG Conseiller Inductriol 

Boun-IíóGional do l»ü.«.ü.D.I 
C/o PeH.U.u./KIiWIlASA 

à   fÇ I ¡I S II A a A    I 

*   iroïB ram .TJÜ CJ.T0ÏFJI C0UESISSmt8 D'BïAÏ 

Vu avant lo Citoyen Directeur Général, 

J*ai l'homour On vous conmuniquor par 
la presento noto,  la cynthòno dec rao; i vat i one profondes'qui mili- 
tent en »aveur do In création d'un r-orvico national d'Information 
ot do Docunontuïion Industriellen en ik.publ.iquc du Zaïro.- 

La cor?:;iim:'.c?.t-;.o.:i 
motivations intervient au ro^jnt iu-irù (>;• 
nicheline JiïiAL'Cî^i'-l^CIIA'Vo. ftepcrfc ö<s. .V 
et en I'ocunon.:?.!;ion Induowvlollun, nl-yyai-i 
nion e::->lora¡:oiro do CDuri-o dur¿cf r •••... <•• 
Lo bui- de coltra r.iir:r:ion or.'j do rccr.v:'-.ir.::..v 
utile?, ¿; la iura(':;.• o derqueIn loc \:c. :•'•:.:••.' 
avoc evldes:.: nt 14ar:r6:ioi).i; 6ventucl u.v vi- 
raient ßo 0.ccicl.?r à Vienne ûo doter le i.-ü: 
indiaponr-ablo oui,  daña la condoneíruve us; 
un rôle catalyseur trea profonde1 rant tíc-.n-. 1»acceleration do la 
prospóritó de l»incluobriò existante et à 1 'o::panaion do l'indus- 

o cotte synthèse doo 
>\'r prooico où "adaao 
.. .ü. ii.X, on Inforaatio; 
à Kjiir.hiiûUi  on ain- 

:• penainoc environ« 
e;''.: xcit clcrnonto 

r.:: l'Ü.is.ü.n.I/, 
( .'.]  --/.ccutif, pour- 

c 'un orbano 
¡olio, pourrait ¿Jouer 

Ci«; 1 '-1 '•ion r.a.'..roicoot- 
u^L-rc,  ?.*«? oontnotr oui ont été ¿tablio 

entra lf xpsrt do l'O.ii.U.];*!, ot eorUiiní". i.e. icur^aoo uaïraia 
ûoo    oetcura Public ob Privó concerno:- par ll;„ni'omation indus- 
trielle»  uno conio do cotto noto nyntliôfciqu« et '¿»uuea ac0 annoxes, 
le Duróne don tra.itüi.icntß ces I'o:ictio;ina:L?os» 1er? tableaux do3 
calcule der* allocations fauilialec,  dor; ro'jo.vaon pour lUnpOt, 
la cotisation rwndicalo ot du l'urti,   do colle do la Sécurité* 
Cocíale,  lo coiti; estimatif do construction d'-im inricublo à una^o 
de burv.aiu" d'an ».••.•:> ino 1£U cir:,  aiuni >.*.vc¡ <"'u nouillcr y afferent, 
ont cle*  corj'uniquéa ù iJodaMo liir'.AUCIi'-.*.' t. pour le besoin do eoo 
:lnver'o:i;-r\tlonf3. -• 
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Ainsi. .Vosoòro QUO cotte brève noto do oynthèoo et 

loouo tròs hourouse» 

POUR LB DIBECTSUÄiCHEF wJMmCKi ábeent, 

Tsnn 

y\s 

AMBA mMLk 
Division,- 

r   . 
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ANNEXE N °   7 

,1 

m 1943 
26406 Til PARIR F 

!:  ZCZC QTH738   AUF517 
•'   FRXX CO AUVI t)78 
'   V1 Etl 70/77 17 1955 

11 
;    niCIIEUNE CEAUCIIET 54 BOULEVARD RASPATI 
!•    75275/PARIS CEDEX US 

76956 RECEVONS 
CONSTRUCTION K 

CARRES CLEFS EU 
UH MILLE ZAIRES 

CENT CIMQUAîîTE 
INITIALEMEHT PREVU 
CONSIDERATION TRES 

ESÎIHUIF 
Ü3IIASA 
MAIN 
STOP 
HETRES 

MESSAGE SUIVANT CI TAT10» COUT 
IMMEUGLE COMPLETE USAGE fUREAU 

STOP EAU ET TELEPHONE STOP ETRE 
ESPERE QUE VOUS POURRIEZ 

CARRES 
STOP 

W 

SUPPUTER 

METRES 
VIÎIGT ET 

SUR 

DISTINGUEE FULLSJOP DIRECTEUR GENERAL  ECONOMIE 
NATIONALE ÎIGOMGOLO 
COMPTE DAUS VOTRE 

HAUECK UMIDO 

TSHIAMA ETABI FlIjtlTATION PRIERE EU TEMIR 
RAPPORT FINAL OU SES ANNEXES 

!l 

COL 54 75270 CG 76956 ?5Û 

11 

h ' ••-:(•? IAi:i" ! 

26406 TH PARIR F 
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SOCIETE  FINANCIERE W\V j' uUua 

DE DEVELOPPEMENT (SZARL)        \yf 
Kinshasa * République du Zalra 

N° NATIONAL-A.08620.U. 

Kv»K/00/024/E/75.- Kinshasa, 1.27 Août 1975.- 

Mmc Beauchet 

ONUDI 

Concerne   :«Les besoins de la SOFIDE en matière d'information 

Dans le cadre de ses activités,  la SOPIDE a besoin 
d'une série d'information de divers ordres dont l'essentiel est 
regroupé dans les points suivants  : 

1 •  Statistiques de produc  ions,  du commerce  extérieur et de consom- 
mation. ~~~  

Les différentes études effectuées par nos services ain- 
si que la rédaction de notre rapport annuel d'activité nécessitent 
la disponibilité de données chiffrées détaillées et  fiables. 

2.  Comptabilité nationale 

Afin de replacer notre activité dans un contexte géné- 
ral qui la conditionne,  nous sommes tenun de suivre l'évolution 
des agréçats caractéristiques de l'économie Zaïroise à travers 
las données de la comptabilité nationale. 

Pour le calcul des effets induits des projets d'inves- 
tissement à financer par notre société,   l'établissement d'un bu- 
dget-type pour les différentes catégories do la population Zaïroi- 
se nous est indispensable,  avec 3i possible,  des éléments de réfé- 
rence à des économies des pays ayant atteint un niveau de dévelop- 
pement comparable à celui du Zaïre. 

Il  en est de même do la tenue des fiches de branche qui 
nous permet d'avoir une idée sur l'évolution des différents sec- 
teurs économiques, 

•. »/ • • • 

n. C. Mn. 71.120  -  B. P. 1140-1200«   K>n«haM 1   -  T«. 20070-20 697-2S«M   -   Ule«     300 • SOUDE      KINSHASA 

Compi« :  02    «70   -   OCZ    MS 200/2«   _  U»   20.201   -   OOP    ISI3WI   -   OK    0.101303.3 
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Il serait intéressant pour la SOFIDE d'avoir aussi des 
information«.sur les secteurs non commercialisés c'est-à-dire 
pratiquement  l'agriculture paysanne qui  pèse encore d'un grand 
poids dans l'économie de notre pays. 

3. Fiche technique 

Toujours dans le cadre de ses activités,  la SOFIDE appré- 
cierait la publication de fiches techniques sur certains produits 
qui   jouent un rôle déterminant dans l'économie du pays ou sur le 
marché mondial. 

De telles fiches,   qui  seraient périodiquement remises à 
jour,  reprendraient quelques informations sommaire3 notamment  sur 

- les  caractéristiques propres de chaque produit  ; 
- ses utilisations  ; 
- l'évolution de  sa production (nationale et mondiale)   j 
- l'évolution de  son marché   (national et mondial)   ; 
- Ie3 perspectives de ce marché   ; 
- les  prix nationaux,  les cours des produits primaires etc. 

4. Equipements industriels 
Du point de vue purement technique les éléments suivants 

nous sont nécessaires : 

- informations technologiques ; 
- actualité des progrès techniques ; 
- programme de développement industriel des pays à ressour« 

ces et consommations similaires ; 
- projets types, seuils techniques, etc.. 
- spécifications techniques d'unités industrielles ; 
- mercuriales de prix des équipements courants, effet de 

taille, etc. 

électricité, combustibles, emballages, produits connexes 
etc.. •. 

- normalisation des produits et des équipements. 

DEPARTEMENT DE3 ETUDES ECONOMIQUES 
DQÇUI.1 El jlAT3 ON ET. PROMOTION. 

EST" KAKD0LÒ v.H -KASHALA. 
Chef de Departement. 
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ANNEXE N 

0 P E Z 
(Office de Promotion des Petites 
et Moyennes Entreprises Zaïroises) 
B.P.    1G799 
KINSHASA/GQM3E. 

Note à l'attention de Madame BEAUCHET. 

LA DOCUMENTATION A l'OPEZ. 

Il existo un service de Documentation à l'OPEZ, 

Ce service 'Comprend une bibliothèque destinée à fournir aux Agents de 
l'OPEZ,  de l'information technique dans les domaines économiques,  Commercial, 
financier,  Agricole et technique. Il y est tenu égalemeo*   une gamme variée de 
périodiques. 

Dans les projets de l'OPEZ en matière d'information, figure la création 
d'un bulletin d'information qui aura essentiellement    pour objectifs d'informer 
le public sur los activitós do l'Office et de servir de cadre d'expression pour 
les petites et Moyennes entreprises, 

iXjsqu'à présent le service de Documentation de l'OPEZ ne rèneonte pas 
beaucoup de difficultés dans la recherche de lo Documentation,  En effet,  lorsque 
le sujet do la matière est précis,   il est souvent aisé d'obtenir la Documentation 
recherchés.  Il existe également des échanges d'information entre lo service de 
Documentation de l'OPEZ et les service d'autres organismes tel l'ANEZA,  le 
Département de l'Economie Nationale,  la Banque du Zaïre,  la SICAI,  l'ONRD 
pour ne ci ter que ceux-là. 

Mais il reste cependant que l'existence de nombreuses inuffisances 
en ce qui concerne l'information sur les nouvelles publication constitue un 
obstacle a l'épanouissement de notre service de Documentation, C'est à niveau 
que la création d'un centre de recherche de Documentation serait utile dans la mesure 
où tout en harmonisant les méthodes de travail en matière de Documentation, 
il constituera le cadre où tous les organismes pourront s'adresser pour obtenir des 
références sur toute Documentation recherchée,- 

Fait è Kinshasa,  le 5 juillet 1975,- 
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ANNEXE N *    10 

(I* document entier dovrait 6tre joint Í tons les exemplaires ndrcsstfs 

•u Gouvernement Zaïrois) 

UNIDO/lSID.117 
27 mars 1975 

IRANCAIS 
Original  t   ANGLAIS 

ORGANISATION DES  HATIONS UHUS 
POUR LE DEVELOPPBMENT INDUSTRIEL 

•    L'INFORMATION INDUSTRIELLE 

Cowmont mieux comprendre et utiliser 
l'aBBistuncc et les services offcrt3 par l'ONUDI 

nmr faire de l'information un instrument de l'industrialisation 

Norbert Schwocrbcl 
Directeur adjoint 

tiviiion dos servioes tt institutions intéressant 1» industrie 

I 

U.T5-ÎW3 
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ANNEXE N * 11 

LISTI ms DOCUMENTS CONSULTO 

1. OUVRAGES irr PoaiMENrs 

- PROGRAM; DES NATIONS-UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE 

DU œNOO.  Programme d'action 1972-1976. Volume 1  :  Profil du Congo, juillet 
1971  ; Volume II  : Description des activités, juillet 1971   ; Volume III   : 

Révision du budget, octobre 1971. 

- REPUBLIQUE DU ZAIRE. Programme proposé pour l'assistance du Programme des 
Nations-Unies pour le Développement 1972-1976. 12 novembre 1971. 

- BIRD. Recent economic developments and prospects of the Republic of Zaire. 

Volume 1  : Main report  ; Volume II  : Annexes and statistical appendix. 

March 5,  1973. 

~ MRD« Appraisal of Société Financière de Développement  (SOFITO), Zaire. 

November 26,  1973. 

- SERVICE DU PLAN. Séminaire sur la Planification et  les Projets, Nsélé, du 

7 juillet au 29 aoOt 1975.  1   : Problèmes d'organisation  ;  II : Problèmes 

techniques et économiques. 

- SERVICE DU PLAN. Les entreprises privées zaïroises  :  leur rôle dans le déve- 

loppement . 

- SERVICE DU PLAN. Orientations pour la définition d'une politique industrielle 

sectorielle.  22 janvier 197S. 

OFFICE NATIONAL DE IA RECHERÒ IE ET DU DEVELOPPEMENT. Notes sur la statisti- 

que industrielle nu Zaïre.  Kinshasa, mars 1975. 
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- DEPARTEMENT DI- L'ECONOMIE NATIONALE. Note explicative sur le bien-fondi- de 

la  : - création d'un service d'information et de documentation indi ist ncl_- 

les au Zaire ; - rénovation de la législation et la réglementation  indus- 

trielles zaïroises existantes, ct. le cas échéant, la légifération et  la 
réglementation des cas de non-droit. Kinshasa, juillet 1975. 

- DEPAKIBD-NT DE 1/ECONOMIE NATIONALE. Enquête sur les entreprises 1969-1970. 
Tomes I et II. Kinshasa, février 1973. 

- DIRECTION DE L'AIDE AU DEVELOPPEMENT.   Immatriculation et répertoire national 
des entreprises au Zaïre. Janvier 1974. 

- CONSEIL PEPUWENT DE LA COMPTABILITE AU ZAIRE.  Plan comptable général zaïrois. 

- (»MISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES.  Les conditions d'installation d'en- 
treprises industriel les.  Zaïre. Juillet 1974. 

- Le code des investissements. La loi du 2 janvier 1974. 

- DEPARTEMENT DE L'ECONOMIE NATIONALE. La promotion industrielle au Zaïre 
par la sous-traitance. 

- MERALM, B. Usines-pilotes. Rapport à 1'UNIDO. Juillet 1975. 

- INSTITUT DE GESTION DU PORTEFEUILLE. Le portefeuille de la République au 
Zaïre. Kinshasa, avril  1975. 

- SOFinn (Brochure). 

- SOriDE. Rapports annuels 1972 et 1973. 

- Société Zaïroise de Commercialisation des minerais (Brochure). 

SOCIETE NATIONALE D'ELECTRICITE. Inga-Shaba. Ligne de transmission TifFCC la 
plus longue du monde. 
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SOCIETE NATIOW; D'ELliCTRlCITE.   ;   -.\. A:"-.'t:i¿-ei;-.cnt hydroéled-rigne sur le 

Zaire. Avril   1U75. 

SOCIETE NATIONALE D'EUiCTRICITE.   INGA 1. 

2. PERIODiqunS 

- DEPARTB1ENT DE L'ECONOMIE NATIONALE. Conjoncture économique (Annuel). 

- <M$). Cahiers zaïrois de la recherche et du développement  (Trimestriel). 

- T1Ü3 ECONOMIST INTELLIGENCE UNIT. Quarterly economic review. 

- Zaïre. L'hebdomadaire de l'Afrique centrale. 

- CENTRE D'ETUDES rOUR L'ACTION SOCIALE. Zaïre-Afrique (Mensuel). 

- Zaire economic survey. 

- SOCIETE NATIONALE D'ELECTRICITE. Energie et propres  (Trimestriel). 

- ASSOCIATION NATIONALE DES ENTREPRISES ZAÏROISES.  Circulaire d'information. 

- CONSEIL PERMANENT DE LA COMPIABI LITE AU ZAIRE. Revue zaïroise de la compta- 

bilité (Trimestriel). 

3. ARTICLES 

- "Expansion de la production industrielle en République Démocratique du 

Congo", Industries et Travaux d'Outre-mer, janvier 1970. 

- "En République du Zaïre, le secteur industriel connaît un intense develop-   t 

pement", Industries et Travaux d1 Outre-mer, novembre 1971. 
* 

- "Les dernières mises en place des délégués généraux"» AZAT, mus 1975. 

- W-RNirn-L, Paul. "Que se oc.ssz      il  au Zaîie ?", Jeune Afrique, juin- 

juillet 1975. 
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